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INTRODUCTION 

I. Historique 

1. Dans son rapport sur la programmation et l'évaluation à l'Organisation des 
Nations Unies 11, le Corps commun d'inspection avait recommandé, notamment, 
l'institution d'un système de contrôle de l'exécution du budget-programme. Dans 
les observations qu'il avait présentées à propos des recommandations du Corps 
commun d'inspection 2/, le Secrétaire général avait déclaré qu'un système serait 
institué pour contrôler l'exécution du programme à l'échelon des éléments de 
programme et pour en rendre compte, aux divers échelons 0e gestion au Secrétariat 
à l'intention des organes intergouvernementaux compétents. Au paragraphe 5 de 
sa résolution 33/118, l'Assemblée générale avait approuvé les recommandations 
du Corps commun d'inspection sur la programmation et l'évaluation, compte tenu 
des conclusions du Comité du programme et de la coordination 3/ et des observations 
du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 4/. 

2. Le présent rapport comprend deux parties. La première, qui porte sur 
l'exécution du programme de l'ONU pour l'exercice biennal 1978-1979, a été 
rédigée en application de la résolution 33/118 de l'Assemblée générale. 

3. La deuxième partie traite de l'identification des activités de l'exercice 
biennal 1978-1979 qui ont été achevées ou qui sont dépassées, d'une utilité 
marginale ou inefficaces. L'identification de ces activités fait partie intégrante 
de l'exécution du programme et de l'opération d'évaluation. La deuxième partie 
a été incluse dans le rapport en application de la résolution 34/225 de 
l'Assemblee générale. 

--
II. Méthode d 1 établissement du raftcrt sur 1 1 exécution du programme 

1. Cadre analytique ~néral 

4. Les textes explicatifs des programmes d'activité de fond, qui figuraient 
dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 5/, ont été 
utilisés comme 6adre de référence pour analyser l'exécution du programme. 
On y a ajouté tous les autres éléments de programme et produits connexes dont 
l'exécution avait été entreprise pendant l'exercice 1978-1979 mais qui n'avaient 
été programmés que par décision ultérieure d'un organe d~libérant. Tous les 

1:./ A/33/226. 

g/ A/33/226/Add.l 

]/ Documents officiels se l'Assemblée générale, trente-troisième session, 
Supplément No 38 (A/33/38). 

~ A/33/226/Add.2 et Corr.l. 

5/ Documents officiels de l'Assemblée ~nérale, trente-deuxième session, 
Supplément No 6 (A/32/6) vol. I et II, ci-après dénommé "budget de 1978-1979". 
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éléments de programme et produits connexes de chaque sous-programme des:·:Programmes 
d'activité de fond ont été classés, selon l'état des travaux d'exécution, dans 
les catégories ci-après : a) achevés comme prévu au programme; b) achevés avec 
des variations; c) en cours comme prévu au programme; d) en cours avec des 
variations et e) non commencés; des explications sont données pour chacun des 
éléments de programme et produits connexes classés dans les catégories b), d) 
ou e). En outre, on a identifié les éléments de programme et produits connexes 
dont l'exécution a été entreprise mais qui n'avaient pas été programmés.en 
1978-1979. Dans plusieurs cas exceptionnels, où les textes explicatifs des 
programmes figurant dans le budget decrivaient des éléments de programmé et des 
produits spécifiques dont la responsabilité incombait à la direction exécutive 
et à l'administration, on en a aussi tenu ccmpte dar.s l'analyse afin de donner un 
tableau complet de la situation. 

2. Niveau auguel l'analyse et les rapports ont été faits 

5. La nature des textes explicatifs des programmes figurant dans le budget 
de 1978-1979 était telle que, dans la plupart des cas, on n'a pas pu utiliser 
les éléments de programme comme cadre de référence précis pour l'analyse et, plus 
particulièrement, pour quantifier les produits. Souvent, la description des 
éléments de programme ne fournissait pas de renseignements adéquats et quantifiables 
sur les produits prévus et, dans nombre des cas où ces renseignements étaient 
donnés, l'élément de programme ne comprenait pas un seul produit mais plusieurs 
produits, dont l'analyse a montré qu'ils étaient à des stades d'exécution 
différents, ce qui ne permettait donc pas de classer de tels éléments de programme 
dans une catégorie précise. En conséquence, l'analyse a été faite principalement 
à l'echelon des produits, et l'on a demandé aux directeurs de programmes de faire 
rapport sur les produits réels de l'exercice biennal quand les textes explicatifs 
figurant dans le budget ne donnaient pas suffisamment de renseignements. Les 
informations ainsi analysées ont été regroupées de l'échelon des sous-programmes 
à celui des programmes et ont été présentées dans le rapport à ~'échelon des 
programmes d'activité de fond correspondant à chaque chapitre du budget-programme. 
On avait envisagé de présenter l'exécution du programme à l'échelon des sous­
programmes de chacun des programmes d'activité de fond mais vu le nombre desdits 
programmes et de leurs sous-programmes, la présentation aurait alors été très 
volumineuse et peu pratique pour la plupart des programmes. 

III. Présentation des informations données dans le présent rapQort 

1. ~~e de pr~sent~tion standard 

6. Les informations données dans le présent rapport sont présentées par ch api tres 
correspondant aux chapitres du budget de 1978-1979 et aux chapitres qui ont 
été établis ultérieurement. Le mode de présentation standard consiste en un 
tableau, dans lequel l'exécution des programmes est analysée à l'echelon des 
produits, et en textes explicatifs exposant les raisons des variations. Les 
tableaux présentés pour chaque chapitre sont établis par prcgrerr~es d'activité de 
fond et donnent les renseignements indiqués ci-après. Dans la première colonne, 
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on a indiqué le nombre des produits~ tels qu'ils étaient programmés dans le texte 
du budget de 1978-1979. La deuxième colonne indique le nombre de produits qui ont 
été demandés, pour un programme donné, par un organe délibérant après 1 'éta­
blissement du budget de 1978-1979. Le total des produits indiqués dans les deux 
premières colonnes est ensuite réparti entre les six colonnes suivantes en fonction 
du stade d'exécution. Les troisième et quatrième colonnes indiquent le nombre 
de produits qui ont été achevés comme prévu au programme (troisième colonne) et 
avec des variations (quatrième colonne). Les cinquième et sixième colonnes 
indiquent le nombre de produits qui étaient en cours en 1978-1979 comme prévu 
au programme (cinquième colonne) et avec des variations (sixième colonne). La 
septième colonne indique le nombre de produits qui ont été ajournés, et la 
huitième colonne celui des produits qui ont été éliminés. La dernière colonne 
indique le nombre de produits supplémentaires dont l'exécution a commencé pendant 
l'exercice biennal 1978-1979 mais qui n'étaient pas prévus au budget de 1978-1979 
et n'ont pas été demandés par décision ultérieure d'un organe délibérant. Les 
textes explicatifs qui suivent les tableaux donnent des renseignements sur tous 
les produits qui ont été achevés ou qui sont en cours avec des variations, sur les 
produits ajournés ou elimines et sur les produits supplementaires indiqués dans 
la dernière colonne. 

2. P~urcentage des prod~ts exécutés comme prévu au programme 

7. Pour chaque programme d'activité de fond, on a indiqué le pourcentage des 
produits exécutés comme prévu au programme. Cet indicateur. provisoire, qui est 
utilisé à titre expérimental, ne doit pas être considéré comme un indicateur 
d'exécution, vu sa nature approximative et simple. D'une part , il n'a pas été 
possible d'attribuer des coefficients de pondération relatifs aux divers types 
de produits figurant dans le budget-programme, faute de critères qualitatifs et 
quantitatifs, établis lors de la préparation du budget. D'autre part, un produit 
peut faire l'objet de reformulations et d'ajustements au cours d'un exercice 
biennal, soit en application de décisions d'organes deliberants soit pour d'autres 
raisons, et en cours d'exécution, auquel cas il est difficile de rendre compte 
par un indicateur d'exécution quelconque du fait que les travaux ont été exécutés 
d'une façon differente de la façon prévue au départ. Toutefois, cet indicateur 
qui a été calculé de façon identique et systématique comme un pourcentage des 
produits exécutés comme prévu au programme, peut être utile pour autant que 1 'on 
tienne compte des explicaticns données sur les variations pour les programmes 
d'activité de fond et qu'on l'utilise avec prudence et sous certaines réserves. 
Il peut mettre en lumière les facteurs qui influent sur les résultats de l'exé­
cution des programmes pour ce qui est des produits pendant la période qui s'écoule 
entre la préparation des propositions des directeurs de programme relatives au 
projet de budget-programme et l'adoption du budget-programme par l'Assemblée 
générale, et pendant la période d'exécution. 
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3. Variations par .. rapport au mode de présentation ::;tandard 

8. Pour certains chapitres du budget et pour les programmes ou sous-programmes 
correspondants, il n'a pas été possible de donner les informations nécessaires 
selon le mode de présentation indiqué plus haut~ parce que les textes explicatifs 
des programmes dans ces chapitres étaient tels qu'ils ne permettaient pas d'opérer 
un classement à 1 'échelon des produits ou des elements de programme. Les ch api tres 
et les programmes en question sont indiqués dans le texte du rapport, et des 
explications sont données sur les variations par rapport au mode de présentation 
standard et sur les divers modes de présentation utilises. Les travaux sur 
l'exécution du programme devraient permettre d'ameliorer sensiblement la 
conception des programmes en général et de donner plus de rigueur, en particulier, 
à la présentation des textes explicatifs des programmes dans le budget. En 
conséquence, le mode de présentation du rapport sur l'exécution du programme sera 
mieux uniformisé à 1' avenir grâce aux efforts déployés pour essayer de classer 
les produits et à l'expérience acquise au cours de l'établissement du présent 
rapport, qui est le premier de ce type. 
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PREMIER! PAJITIE 

EXECU'l'ION DU PROGIIAMME DE L'EXERCICE BIENNAL 
1978-1979 

IV. Exwn du WC!S1'!9! par chapitre du buc!aet 

Chapitre 2. Af'taires politiques et a:r:raires du Conseil de dcurit~; lll&intien de la paix 

Unit~ adlainistrathe. ~partement des a:r:raires politiques et des a:r:raires du Conseil de s~curit~ 

Tableau 2.1. An!!f!e de l'ex~cution des programmes l l'~chelon des produits 

Programme d'activiU 

Direction ex~cutive et administration 

Centre pour le d~sarmement 

DiTision de l'espace extra-atmosph~rique 

Section des mers et des oc~ans 

DiTision des a:r:raires politiques 

Division du Conseil de· s~curit~ et dea 
ccaaissiona politiques 

Total 

!/ Dont deux produi ta interm~diaires. 
W Dont un produit intena6diaire. 

CP .... 
1!! 
,g~ 

~~ 
u~ .... ., 

1; 
of 
~ ... 

24 

218 

2~ 

3~ 
134 

212 

641 

~~ 
i~ 
~§ 
~~ 
-i ., .... 
(!.J .ta 
~ ........ 

~::l 

-
-
-
-
-

-

-

- 5 -

lblbre de produits 

Achevé a BD cours 

., ., 
c:: g 0 .... .... .... .... 

i !1 i :1 
'"' '"' 

Ïi 
~ ~CP ~ .. 

~m 
.. .. 

.:1 .:1 
.., 
~ i t JI ll ! CJP. ~ < 

24 - - - -
218 - - - -
leY - 3 - 2 

27-w - 3 - -
134 - - - -

212 - - - -

633 - 6 - 2 

.. .., 
c ..... 
!l 
liil 

-
-
-
-
-

-

-

., 
CP 

'"' ..... 
"' Ol~ 

~~ 
'Ô P. 

~~ 

-
-
-
-
-

-

-



Explication des variations 

Programme : Direction exécutive et administration (A/32/6, vol. I, ~ar. 2.24) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme lOO 

Programme : Centre pour le desarmement (A/32/6, vol. I, par. 2.28 à 2.30) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 100 

Programme : Division de l'espace extra-atmospherique 

Sous-programme 3 : Aide fournie au Comité des utilisations pacifiques de l'espace 
extra-atmospherique et à ses or~anes subsidiaires pour l'accomplissement de leurs 
tâches (A/32/6, vol. I, par. 2.37) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 91,3 

Ajournements (2) 

2.1 Au titre de l'élément de programme 3.4 (recommandation à l'intention du 
Sous-Comité scientifique et technique concernant un groupe d'etudes dans le domaine 
de la télédétection), on avait envisagé de solliciter les vues des Etats Membres sur 
la création d'un tel groupe et sur l'etablissement d'une étude de faisabilité. A 
sa session de 1979, le Sous-Comité scientifi~ue et technique a décidé de différer 
toute nouvelle mesure à l'heure actuelle. Au titre de l'élément de programme 3.8 
(études visant à definir le cadre institutionnel de la coopération internationale 
dans le domaine des transmissions directes de télévision par satellites), des 
discussions preliminaires .ont eu lieu avec les représentants des organisations et 
institutions intéressées. Toutefois, l'etablissement des études a été ajourné 
jusqu'à ce que les Etats Membres expriment leur intérêt à cet égard de manière plus 

~ . . 
prec~se. 

Programme : Section des mers et des océans (A/32/6, vol. I, par. 2.41 et 2.42) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : lOO 

Programme : Division des affaires politiques (A/32/6, vol. I, par. 2.45) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : lOO 

Programme : Division du Conseil de sécurité et des commissions politiques 

Sous-programme 1 : Service et soutien aux activités concernant la pa~x et la sécurité 
internationales (A/32/6, vol. I, par. 2.49 à 2.54) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 100 

Elimination (1) 

2.2 Le produit prévu pour l'exercice biennal 1978-1979 au titre de l'élément de 
programme 1.4 (Comité du Conseil de sécurité créé en application de la résolution 
253 (1968) concernant la·question de la Rhodésie du Sud) a été achevé. Aux termes 
du paragraphe 3 de sa résolution 460 (1979) du 21 décembre 1979, le Conseil de 
sécurité a décidé de dissoudre le Comité qu'il avait créé en application de sa 
résolution 253 (1968). On compte que son secrétariat achèvera les travaux du Comité 
d'ici le 31 mars 1980 et qu'il sera ainsi mis fin à cet élément de programme. 
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Programme : Troisième Conference des Nations Unies sur le droit de la mer 

Unité adffiinistrative : Secrétariat de la troisième Conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer 

2.3 Comme ce programme concerne principalement un processus de négociation et non 
l'exécution d'une multitude de produits, il a été décidé d'omettre la présentation 
en tableau et de ne donner qu'un bref texte explicatif exposant l'exécution du 
programme pour l'exercice 1978-1979 en termes généraux. 

2.4 La troisième Conference des Nations Unies sur le droit de la mer est une 
conférence de plénipotentiaires ayant pour mandat d'adopter une convention inter­
nationale -portant sur tous les aspects -politiques, juridiq~es, économiques et 
scientifiques -de l'espace océanique considérés dans leur ensemble. En conséquence, 
le produit final est censé être un texte de convention, et les huit textes officieux 
établis successivement au cours des huit sessions constituent des produits inter­
mediaires et représentent les étapes du processus de négociation à l'échelon 
gouvernemental. Se fondant sur les résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, 
notamment les résolutions 31/63 du 10 decembre 1976 et 3067 (XXVIII), paragraphe 9, 
le texte explicatif du programme dans le budget de 1978-1979 ne donne qu'une 
description des services à fournir à la Conference. En application de ces réso­
lutions, le secrétariat de la troisième Conference des Nations Unies sur le droit 
de la mer a continué à fournir les services nécessaires au cours de l'exercice 
biennal 1978-1979. Pendant cette période, la Conference a tenu deux nouvelles 
sessiorrs. La septième session, tenue à Genève du 28 mars au 19 mai 1978, a été 
reprise à New York du 21 août au 15 septembre 1978. La huitième session, tenue à 
Genève du 19 mars au 27 avril 1979, a été reprise à New York du 19 juillet au 
24 août 1979. 

2.5 A la septième session, à Genève, les commissions qui constituaient la structure 
officielle du processus de négociation de la Conference ont été remplacées par 
sept groupes de négociation officieux qui, par la suite, ont fait rapport aux 
commissions et à la Conference plénière. Ce même processus de négociation a été 
adopté pendant la huitième session. A la fin de la huitième session, la Conference 
a decide que sa neuvième session serait divisée en deux parties, de cinq semaines 
chacune, qui se tiendraient respectivement à New York (du 27 fevrier au 4 avril 1980) 
et à Genève (du 28 juillet au 29 août 1980) et au cours desquelles elle achèverait 
la préparation de la convention 6/. Le document de travail sur lequel la Conférence 
fondera ses debats est le Texte révisé de négociation composite officieux 1f. 

2.6 Le but ultime de la Conference - une convention générale qui reglementera les 
utilisations des mers -sera peut-être atteint au cours de l'exercice biennal 
1980-1981. L'objectif immediat est de négocier une révision du Texte révisé de 
négociation composite officieux et d'en faire un texte officiel lors de la première 
partie de la session. Les commissions et la Conférence plénière examineraient 
ensuite les amendements officiels et procederaient à l'adoption officielle du texte 
definitif lors de la deuxième partie de la session. La signature de la convention 
aurait lieu, conformément aux decisions antérieures de la Conférence et de 
l'Assemblée, à Caracas à une date qui n'est pas encore fixée. 

~/ A/CONF.62/88. 

1/ A/CONF.62/WP.l0/Rev.l. 
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Unité administrative Office de secours et de travaux des Nations Unies pour _:les_ 
réfugiés de Palestine dans le· ·Pro·che..,Orient 

• l 

2.7 L'établissement du rapport sur l'exécution du programme de l'Office de secours 
et de tra\Taux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
pour l'exercice biennal 1978-1979 a soulevé certaines difficultés. Celles-ci sont 
dues en partie à la conception du programme tel qu'il a été présenté dans le plan 
à moyen terme pour la période 1978-1981 8/ et dans le projet de budget-programme 
pour 1978-1979, et d'autre part elles sont inhérentes aux activités entreprises au 
titre de ce programme. En ce qui concerne sa conception, il faut souligner que le 
programme de l'Office n'avait pas été exposé selon un mode de présentation type 
que ce soit dans le plan à moyen terme pour 1978-1981 ou dans le projet de budget­
programme pour 1978-1979, où il aurait dû être présenté à l'échelon des éléments 
de programme, avec l'indication des produits correspondants. Ce n'est que dans le 
plan à moyen terme pour la période 1980-1983 9/ qu'il a été présenté à l'échelon des 
sous-programmes, à savoir : a) services de se~ours; b) services de santé; c) services 
d'enseignement. Néanmoins, en présentant le texte explicatif du programme dans le 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 10/, on a conservé 
l'ancien mode de présentation, et la structure par sous-programmes indiquée dans le 
plan pour 1980-1983 n'a pas été développée à l'échelon des éléments de programme et 
des produits. 

2.8 Les activités entreprises au titre du programme peuvent, pour la plupart, être 
caractérisées comme des services fournis aux réfugiés. Comme ces services n'ont pas 
été présentés dans le budget par catégories en termes quantifiables, il est assez 
difficile, en rendant compte de l'exécution effective du programme, de comparer les 
produits avec les niveaux d'activité prévus en termes -d'unités de mesure. 

2.9 En conséquence, on a décidé de ne pas utiliser la présentation type en tableau 
pour rendre compte de l'exécution de ce programme mais de présenter les informations 
disponibles sur les principales catégories de services fournis au titre des trois 
sous-programmes et d'indiquer les renseignements statistiques disponibles concernant 
les produits. Les données qui suivent portent sur environ 1,8 million de réfugiés 
palestiniens immatriculés auprès de l'Office ainsi que sur les services de base qui 
leur ont été fournis au cours de l'exercice biennal 1978-1979. Ces statistiques ne 
sont pas nécessairement complètes mais décrivent les principaux éléments des 
produits et la portée du programme. On trouvera dans les rapports annuels présentés 
par le Commissaire général de l'Office à l'Assemblée générale des données plus 
complètes et plus détaillées sur les activités entreprises au titre de ce 
programme 11/. 

§!Documents officiels de l'Assemblee générale, trente et unième session, 
Supplément No 6A (A/31/6/Add.l), ci-après dénommé plan à moyen terme pour 1978-1981. 

9/ Ibid., trente-trois{~me session, Supplément No 6 (A/33/6/Rev.l), ci-après 
dénommé plan à moyen terme pour 1980-1983. 

10/ Ibid., trente-quatrième session, Supplément No 6 (A/34/6) -:-·ci-après 
dénommé budget de 1980-1981. 

11/ Pour le dernier rapport, voir Documents officiels de l'Assemblee générale, 
trente-quatrième session, Supplément No 13 (A/34/13). 
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Tableau 2.2. Statistiques sélectionnées sur les activités de l'Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient au cours de l'exercice biennal 
1978-1979 

Catégories de services 

A. Services de secours 

1.1 

i) Distribution de rations alimentaires 
de base~· 

ii) Programme spécial d'alimentation 
dans le sud du Liban 

1.2 Fourniture d'abris (61 camps) 

1.3 Assistance spéciale aux personnes 
particulièrement démunies (dons en 
espèces, rations alimentaires 
supplementaires, couvertures et/ou 
kérosène) 

B. Services de santé 

2.1 Services médicaux (dispensés par 
l'intermédiaire de lOO unités de 
santé de l'Office et 45 hôpitaux 
subventionnés) 

2.2 Repas chauds complémentaires 

2.3 Assainissement (approvisionnement en 
eau, évacuation des eaux de pluie, 
enlèvement des ordures, etc., dans 
61 camps) 

C. Services d'enseignement 

3.1 Enseignement général des cycles 
primaire elementaire et primaire 
supérieur (dans 625 écoles) 

3.2 Formation professionnelle et 
technique (dans 8 centres de 
formation) 

Nombre d'utilisateurs ou de bénéficiaires 

825 000 réfUgiés ayant droit aux rations 

60 000 réfUgiés déplacés 

670 000 réfugiés 

160 000 cas 

1 300 000 réfugiés 

38 000 bénéficiaires 

670 000 réfUgiés 

316 000 élèves 

~/Faute de fonds, l'Office n'a pu distribuer que 136 000 tonnes d'aliments, 
au lieu des 227 000 tonnes prévues. 
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Chapitre 3. Affaires politiques, tutelle et d~colonisation 

Unit~ administrative. D~partement dea affaires politiques, de la tutelle et de la d~coloniaation 

Tableau 3.1. Analyse de l'ex~cution dea programmes à l'~chelon des produits 

-----· 

Fro~r•mme ~·~ctivit~ 

Direction ex~ cutive et administration 

Division des s ervices de sec~tariat 

Division de 1 'Afrique 

Division dea C 
du Pacifique 

araibea, 

1 

de l'Asie et 

Total 

!1 Dont trois produits interm4diaires. 

W Dont 26 produits interm6diairea. 

~ Dont 2T produits interm6diaires. 

Gl 
.-i 

! 
.f!~ 
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h~ 
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~~ 
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~~ 
3~ 
2T 

54'g/ 
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Explication des variations 

Programme : Direction exécutive et administration (A/32/6, vol. I, par. 3.10) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 33,3 

Reformulations (6) et eliminations (18) 

3.1 Au titre de l'élément de programme 3.10 c) vi) (publicité et informations 
concernant les questions coloniales et la décolonisation), il avait été prévu au 
départ de publier chaque mois, en trois langues, un bulletin de la décolonisation, 
faisant le point de la situation dans les territoires coloniaux. A cause de 
problèmes de personnel dus à la suppression, en 1976-1977, de deux des trois postes 
d'administrateur attribués au Groupe d'information sur la décolonisation, il a été 
décidé, après consultations avec le Président du Comité spécial, de publier, au 
lieu de ce bulletin, des études approfondies sur des territoires particuliers, en 
vertu des dispositions de la résolution 3164 (XXVIII) de l 1Assemblée générale portant 
création dudit groupe. Six études approfondies ont été publiees au cours de 
l'exercice biennal, dont quatre en 1978 et deux en 1979. 

Programme : Division des services de secrétariat (A/32/6, vol. I, par. 3.12) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 88,9 

Ajournements (3) 

3.2 Au titre de l'élément de programme 3.12 ii) (service des missions envoyées par 
les organes directeurs), la mission de visite ordinaire en Micronésie prévue 
pour 1979 a été reportée à 1980 comme suite à la décision prise par le Conseil de 
tutelle le 15 février 1979, à sa 1483ème séance. Au titre de l'élément de programme 
3.12 iii) (rédaction et édition de la documentation nécessaire aux organes 
directeurs), le Conseil des Nations Unies pour la Namibie a demandé, à sa 
297ème séance, le 17 avril 1979, que cinq études soient rédigées sur la Namibie. 
Trois seulement de ces études ont été rédigées au cours de l'exercice biennal 
1978-1979 : a) une étude sur la situation politique et la situation militaire en 
Namibie, b) une étude sur l'effet que la législation a sur la situation sociale en 
Namibie, et c) une étude sur la situation économique en Namibie. Les deux études 
restantes n'ont pu être terminées avant la fin de 1979. On prévoit qu'elles seront 
achevées au cours de l'exercice biennal 1980-1981. Il se peut que les trois 
premières études doivent être développées et mises à jour en 1980. 

Programme : Division de l'Afrique (A/32/6, vol. I, par. 3.14) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 100 

Programme : Division des Caraïbes, de l'Asie et du Pacifique (A/32/6, vol. I, 
par. 3.16) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 96,1 

Eliminations (2) 

3.3 Au titre de l'élément de programme 3.16 b) ii) (rassemblement et analyse 
d'informations sur la situation politique, économique et socia.le et autres faits 
nouveaux dans les territoires non autonomes), il a été mis fin en 1979 à l'elabo­
ration de deux documents de travail (relatifs aux Iles Salomon et à Tuvalu) en raison 
de l'accession de ces territoires à l'indépendance en 1978. Kiribati ayant accédé 
à l'indépendance en 1979, un autre document de travail sera éliminé en 1980. 

- 11 -



Unit& administrative. Bureau du COIIIIIIissaire des Nations Unies pour la Namibie (New York) 

Tableau 3.2. AnalY!e de l'ex~cution des programmes à l'~chelon des produits 

Nombre de produits 

Achevés En cours 

Q) 

âQ) 
.-! 

• -:;lâ Programme d'activité ~~ ~~ 
Ill Ill 
c 

â 0 
Q).-1 't1 ..... ..... 

h~ "'§ 
.., .., Ill 

~ .!'1 ~ Cil Q) 

8.~ 
..... "' ()~ ~ "' ..... 

~Q) ~ GJ 
~ Cil 

Ill ~ Q).., 
.., 

1! 
c 

!l~ S.! .. S.! .. Ill Ill ., Q) 

~ 
G) 'Cil '<l) ~~ 't1 c c 

1-<1-<.C 1 ~ GJ "' g ..... .811 tiO'<Il•"' ~ Së () .~ 
~~ 0-».-1 GJ 0 §' 

~'3~ OP. ~ OP< ~ ~ ~ ~ ., 
Rassemblement et analyse syst,matique d'infor-

mations atin de permettre au Conseil pour la 
Namibie et autres organes comp,tents de l'ONU 
de prendre des mesures appropri~es 

4!1 (A/32/6, vol. I, par. 3.20.1) 5 - 1 - - - - -
Mobilisation des soutiens politiques n&cessaires 

pour exiger le retrait de l'Afrique du Sud du 
territoire nsmibien 
(A/32/6, vol. I, par. 3.20.2) 130 - 120 8 1 1 - - -

Assistance aux Na.mibiens qui se trouvent hors du 
territoire, pour les r~installer en attendant 
leur retour et leur donner une formation leur 
permettant d'entrer dans l'administration et la 
fonction publique lorsqu'ils reviendront en 

1~ Namibie (A/32/6, vol. I, par. 3.20.3) 16 - - 2 - - - -
Repr~sentation des int~rêts namibiens ! 

(A/32/6, vol. I, par. 3.20.4) 10 - 1 - 3 - - - -
1 

··-r----
Total 161 - 142 8 10 1 - -

!f Certains de ces produits doivent être consid~r&s comme interm&diaires ou internes' du fait qu'~ls ne sont pas 
utilis~s à l'ext,rieur et servent de base au plan d'action propos& par le Conseil. 

~ Dont quatre produits intermEdiaires. 

- 12 -

-



Présentation 

3.4 Les activités relatives à la Namibie ont été formulées dans le plan à moyen 
terme pour 1978-1981 sous la forme d'un seul sous-programme mais, dans le budget 
de 1978-1979, on les a subdivisées en deux sous-programmes : Commissaire des Nations 
Unies pour la Namibie, et Assistance aux Namibiens. Toutefois, dans le budget 
de 1978-1979, un seul sous-programme intitulé "Bureau du Commissaire des Nations 
Unies pour la Namibie (New York)" a été développé à l'échelon des éléments de 
programme et des produits connexes. Les Bureaux du Commissaire des Nations Unies 
pour la Namibie à Lusaka et au Botswana et le sous-programme "Assistance aux 
Namibiens" n'ont pas été développés séparément de cette manière. De plus, bien que 
le sous-programme "Bureau du Commissaire des Nations Unies pour la Namibie 
(New York)" consiste en quatre elements de programme, avec les produits connexes, les 
textes explicatifs figurant dans le budget n'indiquaient dans bien des cas que 
l'orientation générale des activités et des groupements généraux de produits, qui 
étaient decrits comme des activités de caractère répétitif ou continu. C'est 
pourquoi lesdits textes explicatifs ne peuvent guère servir de cadre de reference 
rigoureux aux fins du contrôle du programme et du rapport sur son exécution. En 
conséquence, le texte inclus dans le présent rapport a été établi sur la base des 
quatre éléments de programme, et l'on y donne des renseignements, que l'on a chiffrés 
dans tous les cas où cela était possible, sur les produits effectivement livrés ou 
traités au cours de l'exercice biennal 1978-1979. 

Programme 

Explication des variations 

Namibie : Commissaire des Nations Unies pour la Namibie (New York) 
(A/32/6, vol. I, par. 3.20) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 94,3 

Retards ( 8) 

3.5 Au titre de l'élément de programme 3.20.2, prévoyant notamment l'elaboration et 
la publication chaque année de quatre numéros du Bulletin de la Namibie en anglais, 
espagnol, français et allemand, le Bureau du Commissaire pour la Namibie a préparé 
comme prévu huit numéros de ce bulletin dans les quatre langues, plus un numéro 
spécial dont les versions dans les quatre langues ont été établies en 1978. 
Toutefois, on n'a imprimé et diffusé au cours de l'exercice biennal 1978-1979 que 
sept numéros en anglais, six en français, cinq en espagnol et six en allemand. Les 
autres numéros ont été soumis pour publication en 1979 et 1980 et sont actuellement 
en cours de traduction ou à l'impression. La traduction et l'impression prennent 
généralement deux ou trois mois. Les retards sont dus en partie au fait que les 
travaux de traduction et d'impression dans le cas des versions publiees dans les 
langues autres que la langue originale se ralentissent de septembre à décembre, 
lorsque l'Assemblée générale siège et que d'autres travaux ont la priorité. 

Ajournement (1) 

3.6 Au titre de l'element de programme 3.20.4, le produit iii), consistant en la 
poursuite de consultations et de travaux de recherche en vue de l'application du 
décret No 1 relatif à la Namibie, a été achevé comme prévu au programme dans le 
budget. L'audition de témoignages sur l'uranium namibien n'a pas eu lieu en 
1978-1979 comme prévu au programme, le Conseil des Nations Unies pour la Namibie 
l'ayant ajournée à cause de l'examen d'autres questions prioritaires. On prévoit 
que l'audition de témoignages aura lieu en 1980. 

- 13-



Elimination (1) 

3.7 Au titre de l'élément de programme 3.20.2, le produit iii) a) relatif à la 
célébration de la Semaine de solidarité avec le peuple namibien a été achevé. En 
ce qui concerne le produit iii) b) relatif à l'Annee de solidarité avec le peuple 
namibien, l'Assemblee generale, à sa trente-troisième session, a proclamé 1979 
Année internationale de solidarité avec le peuple namibien (résolution 33/182 C). 
L'Année a été inaugurée officiellement en mai 1979. En conséquence, les activités 
du Bureau du Commissaire pour la Namibie relatives à l'Année de solidarité avec le 
peuple namibien seront achevées et prendront fin en mai 1980. 

Unité administrative Centre contre l'apartheid (A/32/6, vol. I, par. 3.39) 

Présentation 

3.8 Ce programme a été formulé au chapitre II du plan à moyen terme pour 1978-1981 
en tant que sous-programme 4, intitulé "Application plus complète des résolutions 
de l'Organisation des Nations Unies relatives à l'a]artheid" (A/31/6/add.l, 
par. 168 à 183). Dans le budget de 1978-1979 (A/32 6, vol. I, par. 3.37 à 3.42), 
le texte explicatif n'a pas été développé à l'échelon des éléments de programme et 
produits connexes. En ce qui concerne le Fonds d'affectation spéciale des Nations 
Unies pour l'Afrique du Sud, qui est financé par des contributions volontaires, les 
grandes orientations des activités ont toutefois été décrites. 

3.9 Dans sa contribution au présent rapport, le Centre contre l'apartheid a rendu 
compte de l'exécution de son programme en ce qui concerne les éléments de programme . ' c1-apres 

1.1 Services fonctionnels à fournir au Comité spécial contre l'apartheid; 

1.2 Diffusion d'informations contre l'apartheid; 

1.3 Assistance humanitaire, en matière d'éducation et autre assistance aux 
personnes qui sont persécutées en vertu des lois répressives et discrimi­
natoires en Afrique australe. 

Le Centre a indiqué qu'il n'avait prévu l'achèvement ou l'elimination d'aucun des 
éléments de programme susmentionnés au cours de l'exercice biennal 1978-1979 et que 
tous ces éléments étaient en cours d'exécution à la fin de l'exercice biennal, comme 
prévu au programme. Il n'a pas été possible de fournir des renseignements sur 
l'exécution de ce programme selon le mode de présentation standard à l'échelon des 
éléments de programme ou à celui des produits parce que les informations dont dispose 
la direction du Centre n'avaient pas été élaborées de façon aussi détaillée au cours 
de l'exercice biennal 1978-1979. 
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Présentation 

5A.l Le Centre des Nations Unies pour les établissements humains a été créé en 
application de la resolution 32/162 de l'Assemblée générale par la fusion de 
certains éléments de l'ancien Département des affaires économiques et sociales, du 
Centre de l'habitation, de la construction et de la planification, d'une partie 
de l'ancienne Division des programmes économiques et sociaux du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement et de la Fondation des Nations Unies pour 
l'habitat et les établissements humains. Le programme de travail du Centre 
constituait le programme 2 de l'ancien Département des affaires économiques et 
sociales au chapitre 5A du budget de 1978-1979. 

Explication des variations 

Programme : Etablissements humains (A/32/36 2 vol. I~ chap. 5A~ par. 5A.21) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au proRramme : 45 

Retards (8) 

5A.2 Du fait du transfert du Centre pour les établissements humains de New York 
à Nairobi, en 1979, ainsi que des bouleversements inévitables et du manque de 
personnel qui en ont résulté, l'exécution des produits ci-après a été retardee : 
au titre de l'élément de programme 1.1, l'établissement de directives relatives 
à la formulation de politiques nationales en matière d'établissements humains; au 
titre de l'élément de programme 1.2, un rapport relatif à une étude fondee sur 
les activités de recherche concernant la récupération de la plus-value des terres; 
au titre de l'élément de programme 1.3, un document contenant un projet de 
recommandations à soumettre au Conseil économique et social sur la situation des 
établissements humains; au titre de l'élément de programme 2.1, un rapport contenant 
des principes directeurs sur l'intégration de la planification des établissements 
humains à la planification générale du développement social et économique; au 
titre de l'élément de programme 3.1, un rapport relatif aux méthodes utilisées avec 
succès pour améliorer les taudis et les colonies de squatters grâce à des ressources 
locales; au titre de l'element de programme 3.2, la publication de directives 
relatives aux politiques et aux mesures proposées pour améliorer les colonies de 
squatters; au titre de l'élément de programme 3.3, un rapport sur les tendances en 
matière de logement, notamment en ce qui concerne les taudis, les colonies de 
squatters et les établissements ruraux; et au titre de l'élément de programme 3.4, 
des projets pilotes en vue d '.améliorer les taudis, les colonies de squatters et 
les établissements ruraux. 

Ilcforrr,ulr..ticr:s ( 6) 

5A.3 Le document de base de l'Organisation des Nations Unies relatif aux 
incidences du tourisme sur les établissements humains, qui devait être rédigé 
au titre de l'élément de programme 2.5 pour la Conférence mondiale du tourisme, 
a été remplacé par un document de base à établir pour une réunion de l'Organisation 
mondiale du tourisme en 1978, comme suite à la résolution 32/156.de l'Assemblée 
générale, en date du 19 décembre 1977, portant création de l'Organisation mondiale 
du tourisme. Une publication relative aux mesures legislatives en matière de 
construction r;ui était prévue pour decembre 1979 au titre de l'élément de 
programme 4.2, a été remplacée par le rapport d'un séminaire sur les lois et 
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règlements en matière de construction dans les pays en développement qui se tiendra 
en 1980. La portée du "Répertoire des établissements de recherche et de formation 
ainsi que des spécialistes dans le domaine des établissements humains", qui était 
prévu au titre de l'élément de programme 6.1, a été réduite et son titre est 
devenu "Répertoire des organismes nationaux de recherche sur les matériaux 
et les techniques de construction dans les pays en développement". La publication 
d'une enquête mondiale sur les établissements humains a été remplacée par celle 
de deux documents intitules "Les possibilités de réalisation de l'étude spéciale 
demandee par la Commission à sa première session" et "Récapitulation des données 
relatives· à la situation des établissements humains", conformément aux recomman­
dations que la Commission des établissements humains a faites à sa première 
session. Le titre de l'étude a été modifie pour devenir "Rapport sur la situation 
des établissements humains dans le monde". Un rapport qui doit servir de cadre 
et de plan de travail pour l'élaboration du rapport susmentionné est actuellement 
en cours d'établissement et sera présenté à la Commission à sa troisième session, 
en mai 1980. Le bulletin trimestriel Human Settlements et le bulletin d'information 
sur les activités de recherche et les activités opérationnelles à publier au titre 
de l'élément de programme 6.3 ont été reeroupés en une publication unique 
intitulée Habitat News. 

Ajournements (11) 

5A.4 L'exécution des produits suivants a été reportée à l'exercice biennal 
1980-1981, sous réserve .que des fonds extra-budgétaires soient disponibles 
au titre de l'élément de programme 1.1, des journées d'études et un séminaire 
interrégional sur la· formulation de politiques et de strategies nationales 
relatives au développement des établissements humains; au titre de l'element de 
programme 2.1, des journées d'études et des programmes de formation de caractère 
régional et intergouvernemental sur l'intégration de la planification des 
établissements humains à la-planification générale du développement social et 
économique; au titre de l'élément de programme 4.1, quatre monographies relatives 
au secteur de la construction et la réunion d'un ~roupe spécial d'experts sur les 
tendances des politiques actuelles dans le secteur de la construction; au titre 
de l'élément de programme 5.1, la réunion d'un groupe spécial d'experts sur le 
cadre juridique et institutionnel pour le developpement des établissements humains; 
au titre de l'élément de programme 5.2, un séminaire interrégional et un rapport 
sur le processus de prise de décisions en matière de programmation du logement. 
En outre, l'établissement, au titre de l'élément de programme 2.2 d'un rapport 
relatif à la Conférence internationale sur le rôle des régions métropolitaines 
dans le développement national, rapport qui devait donner un résumé des conclusions 
de la Conférence applicables aux pays en dévelopement, a été ajourné du fait du 
report de la Conférence à la fin de 1980 sur la demande du pays hôte. 

Elimination ( 1) 

5A.5 Le produit prévu au titre de l'élément de programme 2.4, à savoir l'établis­
sement de directives finales pour la planification du développement de zone, en 
ce qui concerne le tourisme en particulier, a été éliminé, les activités du Centre 
dans le domaine du tourisme ayant été reformulées comme suite à la création de 
l'Organisation mondiale du tourisme par l'Assemblée générale dans sa résolution 
32/156 du 19 decembre 1977. 
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Chapitre <;B. Centre des Nations Unies sur les soci~tf!is transnationales 

Tableau 5B.l. Analyse de l'exécution des programmes à l'échelon des produits 
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Présentation 

5B.l Les produits énumérés dans le budget-programme dans le cas des services 
communs Centre/Commissions régionales consistent en documents de travail et études 
de caractère régional et sont donc des éléments régionaux du produit du Centre. 
Ils ne sont donc pas inclus ici comme produits finals indépendamment des autres 
produits. 

5B.2 En ce qui concerne le Service commun Centre/CEA, de nombreuses recherches 
ont dû être retardees en raison des difficultés qu'a suscitées le recrutement de 
consultants qualifiés. Dans le cas du Service commun Centre/CEAO, un grand nombre 
d'études n'ont pu être commencées ou ont été ajournées parce qu'il était difficile 
de recruter du personnel de la catégorie des administrateurs possédant les 
compétences nécessaires ou des consultants qualifiés. 

Explications des variations 

Retard~ 

5B.3 En raison a) d'un programme de travail trop lourd compte tenu des ressources 
humaines disponibles et b) des retards qu'a subis la corr~unication des renseignements 
nécessaires par les gouvernements, les associations professionnelles et les 
entreprises, les travaux concernant les produits des éléments de programmes suivants 
ont été retardés : 1.5, activités bancaires transnationales; 1.8, sociétés 
transnationales de consultants; 1.11, sociétés transnationales de tourisme; 
1.13, sociétés transnationales et rapports avec les entreprises nationales; et 
1.15, sociétés transnationales dans les industries alimentaires et les industries 
de fabrication de boissons. Les rapports concernant ces sujets devraient être 
achevés au cours de l'exercice biennal 1980-1981. 

Reformulations {3) 

5B.4 L'élément de programme 1.10 (sociétés transnationales de moyens d'information) 
a été intégré à l'élément de programme 1.9 (sociétés transnationales de 
publicité). L'élément de programme 1.19 (mesures adoptées pour renforcer la 
compétitivité des sociétés nationales) a été intégré à l'element de programme 1.13 
(sociétés transnationales et rapports avec les entreprises nationales). L'élément 
de programme 2.6 (répertoire des sources de renseignements) a été revu et scindé 
en trois éléments de programme dist~ncts;: répertoire des sources de renseignements, 
inventaire des recherches sur les sociétés transnationales et bibliographie sur 
les sociétés transnationales. L'inventaire des recherches et la bibliographie 
figurent dans le budget de 1980-1981 comme éléments de programme distincts en 
raison de leur caractère continu et de la nécessité de coordonner les travaux avec 
ceux des services communs. 

Elimination (2) 

5B.5 L'élément de programme 1.7 (sociétés transnationales de transport maritime) 
a été éliminé pour ne pas faire double emploi avec les travaux de la CNUCED dans 
ce domaine. L'élément de programme 1.12 (effet des sociétés transnationales sur 
l'emploi) a été éliminé, en partie pour éviter un chevauchement avec les travaux 
de l'OIT et en partie parce que la question de l'emploi fait l'objet d'autres 
éléments de programme. 
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Chapitre 5C. D~partement des affaires ~conomiques et sociales internationales 

Tableau 5C.l. An!lyse de l'ex~cution des programmes a l'~chelon des produits 
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Explication des variations 

Programme Planification, projections et politiaues relatives ~u d€velop~ement 
(A/32/6, vol. I, par. 5A.l8; A/C.5/33/94, annexe, par. 7 ~ 21. 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 75 

Retards {2) 

5C.l Dans le cas de l'élément de programme 7.2, trois seulement des quatre numéros 
du Journal de la planification du développement ont été publiés, parce qu'il a fallu 
entreprendre des travaux supplémentaires concernant les préparatifs de la nouvelle 
stratégie internationale du développement. Dans le domaine de l'énergie, l'achè­
vement des études sur les stratégies, la planification et les techniques en matière 
d'énergie a été remis à l'exercice biennal 1980-1981 à cause d'une vacance de poste. 

Reformulations (2) 

5C.2 Dans le cas de l'élément de programme 2.1, le rapport sur les politiques 
économiques et sociales visant à réduire la pauvreté a été inclus dans les rapports 
sur les travaux préparatoires pour la formulation d'une nouvelle stratégie inter­
nationale du développement qui étaient prévus dans l'élément de programme 1.2. Le 
rapport sur le progrès technique dans le domaine de l'énergie a été remplacé par 
deux rapports sur l'effet et les implications de la modification des structures et 
des institutions dans le domaine de l'énergie, rapports qui doivent être achevés 
pendant l'exercice biennal 1980-1981. 

Eliminations (6) 

5C.3 Dans le cas de l'élément de programme 4.1, le rapport sur les principes 
directeurs à suivre pour imposer les entreprises agricoles n'a pas été établi, 
parce que les fonds extra-budgétaires sur lesquels on comptait n'ont pas été obtenus. 
Dans le cas de l'élément de programme 4.3, le rapport sur l'accès des pays en 
développement aux marchés financiers n'a pas été entrepris, afin d'éviter qu'il ne 
fasse double emploi avec une étude de la Banque mondiale; toujours dans le cadre de 
cet élément de programme, les principes directeurs à suivre pour évaluer les propo­
sitions des investisseurs étrangers et y donner suite n'ont pas été élaborés, faute 
de fonds extra-budgétaires. Les trois rapports prévus dans les éléments de 
programme 6.1 et 6.2 n'ont pas été rédigés du fait d'une modification des priorités 
de travail du Comité de la planification du développement. 

Programme : Economie et technologie des océans (A/32/6, vol. I, par. 5A.31; 
A/C.5/33/94, annexe, par. 7 à 21) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 44,4 

Retards (2) 

5C.4 L'achèvement du guide indiquant les sources d'information disponibles à l'ONU 
sur les techniques de la mer et des zones côtières, guide qui était prévu dans 
l'élément de programme 2.1, a été reporté de 1979 à 1980, les organismes compétents 
n'ayant pas fourni les renseignements à temps. Les travaux relatifs au rapport sur 
les moyens de coopération technique entre pays en développement, rapport prévu dans 
l'élément de programme 2.2, ont été retardés dans l'attente de decisions sur la 
décentralisation des activités et de consultations avec les commissions régionales. 
Le rapport sera achevé pendant l'exercice biennal 1980-1981. 
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Reformulations (2) 

5C.5 Dans le cas de l'element de programme 1.1, le recueil de normes et la brochure 
présentant une legislation modèle ont été transformés en une étude de la législation 
et des arrangements institutionnels concernant les zones côtières dans certaines 
régions. L'étude des ressources minérales marines proches des côtes et au large des 
côtes, prévue dans l'element de programme 3.1, a été transformée en une étude des 
ressources en minéraux durs proches des côtes. 

Ajournement (1) 

5C.6 L'étude sur les utilisations de la mer, prévue dans l'élément de programme 3.2, 
a été ajournée à 1980 à la suite de la décision du Conseil économique et social de 
remettre l'examen des questions relatives à la mer de 1979 à 1980. 

Eliminations (4) 

5C.7 Dans le cas de l'élément de programme 1.2, le recueil sur les critères 
économiques et écologiques applicables aux problèmes de la mise en valeur des zones 
côtières dans diverses regions n'a pas été préparé à cause des retards qu'a subis 
l'établissement du manuel sur la mise en valeur des zones côtières dont le recueil 
devait être un complément. L'élément de programme 1.4 et son produit ont été 
éliminés car ils étaient d'utilité marginale. Il n'a pas été nécessaire d'établir 
un rapport d'activité pour la Conférence sur la coopération technique entre pays en 
développement. En conséquence, les travaux concernant ce produit, prévu dans 
l'element de programme 2.2, n'ont pas été entrepris. Le recueil de directives 
concernant les techniques de la mer et des zones côtières, relevant de l'élément 
de programme 2.3, dont on prévoyait au depart qu'il serait achevé en 1980, a été 
considéré par la suite comme étant d'utilité marginale et les travaux n'ont pas été 
entrepris. 

Produits supplémentaires (4) 

5C.8 Les travaux sur "la mer et le developpement" (élément de programme 1.1 du 
budget de 1980-1981), "l'océan, source d'énergie" (élément de programme 1.3 du 
budget de 1980-1981) et les "critères économiques et écologiques applicables à 
l'aménagement des zones côtières dans les pays en developpement insulaires" (élément 
de programme 3.1 du budget de 1980-1981) ont été entrepris en 1979. Les travaux sur 
les "gisements minéraux terrestres" (élément de programme 2.3 du budget de 
1980-1981) ont aussi été entrepris en 1979, à la suite de l'addition au programme 
d'un élément concernant les gisements minéraux terrestres, cette addition étant le 
résultat de l'opération de restructuration. 

Programme : Population (A/32/6, vol. I, par. 5A.38; A/C.5/33/94, annexe, par. 7 à 21) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 89,1 

Retards ( 4) 

5C.9 Dans le cas de l'élément de programme 2.4, l'achèvement du rapport sur l'éta­
blissement de modèles demographiques aux fins de l'établissement de projections a été 
remis à 1980, afin que l'on puisse entreprendre la préparation d'estimations et de 
projections demographiques, à la suite d'une recommandation de la Commission de la 
population selon laquelle ces estimations devraient être préparées tous les deux ans 
et non tous les cinq ans. L'achèvement du rapport visant à aider à déterminer des 
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mesures adéquates du développement compte tenu de structures démographiques 
differentes, rapport prévu dans l'élément de ~rogramme 4.2, a été remis à 1980 à 
cause de retards dans le recrutement de personnel. Dans le cas de l'element de 
programme 4.6, l'achèvement du rapport sur les aspects demographiques, sociaux et 
economiques de la jeunesse a été remis à 1980 parce qu'il a fallu preparer des 
documents d'information pour l'Annee internationale de l'enfant. Dans le cas de 
l'element de programme 4.7, l'achèvement de l'étude des critères applicables aux 
services démographiques nécessaires pour l'administration publique a été remis 
à 1980, parce que les réponses à l'enquête ont ete reçues trop tard et que certaines 
d'entre elles n'étaient pas complètes. 

A,j ournement ( 1) 

5C.l0 L'étude des caractéristiques economiques et sociales des migrants inter­
nationaux a été remise à 1980 pour permettre la préparation et la tenue d'un 
séminaire sur le rôle des politiques de répartition de la population dans la plani­
fication du développement, dont l'objet est d'elaborer des directives dans le 
domaine des migrations internationales. 

Produit supplémentaire (1) 

5C.ll Avec l'aide du FNUAP, on a entrepris les travaux concernant la préparation 
de l'inventaire des politiques demographiques (élément de programme 5.4 du budget 
de 1980-1981) . 

Programme : Science et technique (A/32/6, vol. I, par. 5A.48) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 55,1 

Ajournements (2) 

5C.l2 Le rapport sur les travaux entrepris par les divers organes du système des 
Nations Unies, prévu dans l'élément de programme 2.1, a été ajourné dans l'attente 
des résultats de la Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au 
service du developpement, tout comme l'ont été les travaux concernant l'application 
de renseignements scientifiques et techniques au développement, qui étaient prévus 

' dans l'élément de programme 4.2. 

Eliminations (6) 

5C.l3 Les deux produits prévus dans les éléments de programme 1.1 et 1.2 relatifs 
aux plans d'action régionaux et au Plan d'action moridial pour l'application de la 
science et de la technique au développement ont été éliminés conformément à la 
résolution 1978/5 du Conseil économique et social. Les deux études prévues dans 
l'élément de programme 3.1 n'ont pas été achevées et la réunion du groupe d'experts 
prévue dans l'element de programme 5.1 n'a pas eu lieu, car il a fallu redeployer des 
ressources pour les préparatifs de la Conférence. Au titre de l'element de 
programme 5.2, à la suite de la présentation en 1978 d'un rapport au Comité de la 
science et de la technique au service du développement, on n'a pas poursuivi de 
travaux relatifs à 1 'application des techniques informatiques au developpement, étant 
donné que le Comité ne l'avait pas demandé. 
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Programme Développement social et affaires humanitaires (A/32/6, vol. T;,· 
par. 5A.54 et 5A.61) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 74,1 

Retards (15) 

5C.l4 Dans le cas de l'élément de programme 1.1, l'achèvement du rapport analyti~ue 
sur l'expérience de divers pays en matière de participation populaire a été remis 
à 1980 parce ~ue les éléments d'information nécessaires ont été reçus trop tard. 
Des deux bulletins bibliographi~ues prévus, un seul a été préparé. Au titre des 
éléments de programme 1.5 et 1.6, il a fallu, à cause des travaux supplémentaires 
nécessaires à l'occasion de l'Année internationale de l'enfant, remettre à 1980 
l'achèvement du rapport sur l'expérience de divers pays en matière d'intégration de 
la jeunesse aux activités de développement, de l'étude des activités de dévelop­
pement d'organisations nationales de jeunesse, de listes annotées des activités des 
centres de recherche sur la jeunesse et d'un numéro de la revue annuelle des acti­
vités des organismes des Nations Unies en faveur de la jeunesse. L'élaboration des 
principes directeurs à l'intention des gouvernements touchant l'élaboration de 
programmes nationaux de réadaptation, prévue dans l'élément de programme 2.3, a été 
remise à 1980, de façon ~u'on puisse entreprendre des travaux supplémentaires 
nécessaires pour les préparatifs de l'Année internationale des personnes handicapées. 
Au titre de l'élément de programme 2.4, l'élaboration des principes directeurs à 
l'intention des gouvernements concernant la formulatiàn de politi~ues et de 
programmes en faveur des personnes âgées dans les zones rurales a été remise 
à 1980, de façon ~u'on puisse tenir ccmpte, pour la préparation des principes 
directeurs, des résultats d'un séminaire interrégional sur le vieillissement ~ui 
s'est tenu en 1979. Au titre de l'élément de programme 3.1, l'achèvement des 
cin~ documents de travail destinés au sixième Congrès des Nations Unies pour la 
prévention du crime et le traitement des délin~uants a été remis à 1980, pour ~u'on 
puisse tenir compte des conclusions et recommandaticns des réunions interrégionales 
de groupes d'experts. Au titre de l'élément de programme 3.2, deux des ~uatre 
numéros du bulletin ~ui devaient être publiés pendant l'exercice biennal ne le 
seront ~u'en 1980, dans l'attente des dispositions ~ui devront être prises pour le 
Congrès à la suite du changement de lieu de réunion. Dans le cas de l'élément de 
programme 3.4, l'élaboration des principes directeurs pour la prévention de la 
violence et la lutte contre la violence a été remise à 1980 à cause des travaux 
supplémentaires ~u'il a fallu entreprendre pour le sixième Congrès. 

Reformulations (8) 

5C.l5 L'étude des méthodes permettant d'intégrer le développement des zones rurales 
et les deux bulletins bibliographi~ues sur le développement rural inté~ré, prévus 
dans l'élément de programme 1.2, ont été remplacés par une étude sur le rôle des 
coopératives et des autres organisations locales dans l'intégration des femmes au 
développement, étude ~ui sera présentée à la Conférence mondiale sur la Décennie des 
Nations Unies pour la femme. Les rappor~s sur l'évolution du rôle de la femme et 
sur la protection de la famille et de l'enfant, prévus dans l'élément de 
programme 2. 2, ont été remplacés par une étude sur les di vers modèles ~ui peuvent 
être adoptés pour fournir des services complets de protection de ··l·a famille et de 
l'enfance dans le cadre du programme de la Décennie des Nations Unies pour la femme, 
étude ~ui sera achevée pendant l'exercice biennal 1980-1981 au titre de l'élément 
de programme 5. 2. Le rapport sur 1 'application des Règles mini!hà _:pour le traitement 
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des delinquants, prévu dans l'élément de programme 3.2, sera incorporé à un document 
de travail présenté au Congrès. Le rapport sur les tendances de la criminalité 
mondiale et les politiques de prévention du crime dans le monde, prévu dans l'element 
de programme 3.3, a été transformé, faute des fonds extra-budgétaires prévus, en 
une étude des politiques de prévention du crime dans le monde qui sera présentée 
au Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance à sa 
septième session. 

Eliminations (7) 

5C.l6 Le rapport sur l'expérience de certains pays en matière de surveillance et 
d'evaluation des programmes de developpement rural, prévu dans l'element de 
programme 1.4, a été d'abord retardé, dans la mesure où le rapport n'était plus 
nécessaire pour la Conference mondiale sur la reforme agraire et le développement 
rural, puis elimine. Les données qui avaient déjà été recueillies et analysées 
serviront à établir les études relatives au developpement rural qui doivent être 
entreprises dans le cadre de l'élément de programme 2.3 du programme "Questions 
et politiques relatives au developpement" pendant l'exercice biennal 1980-1981. 
L'étude sur la recherche consacrée aux femmes, prévue dans l'element de 
programme 4.1, n'a pas été entreprise, car elle devait l'être avec l'Institut 
international de recherche et de formation pour la promotion des femmes qui n'a 
pas été créé en 1978 comme prévu. L'element de programme 4.3 et son produit ont 
~té éliminés car ils ont été jugés d'utilité marginale. Les ressources qui avaient 
été allouées à cet element de programme ont été réaffectées au secrétariat de la 
Conférence mondiale sur la Décennie des Nations Unies pour la femme. La réunion de 
planificateurs prévue dans l'element de programme 4.4 n'a pas eu lieu car les fonds 
extra-budgetaires sur lesquels on comptait n'ont pas été disponibles. La réunion du 
groupe d'experts sur la situation juridique de la femme mariée et le rapport connexe, 
prévus dans l'élément de programme 5.1, ont été elimines parce qu'il a fallu 
preparer une réunion du Groupe de travail plénier du projet de convention sur 
l'elimination de la discrimination à l'egard des femmes et assurer le service de 
cette réunion. 

Produits supplementaires (5) 

5C.l7 Dans le cadre de l'element de programme 3.1, on a convoqué cinq réunions 
interrégionales d'experts, financées par des fonds extra-budgétaires, pour aider à 
l'élaboration des documents de travail à présenter au sixième Congrès des Nations 
Unies pour la prévention du cr1me et le traitement des delinquants. 

Programme : Statistiques (A/32/6, vol. I, par. 5A.64) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 68,8 

Retards (21) 

5C.l8 La mise au point des recommandations internationales révisées sur les 
statistiques industrielles, prévue dans l'element de programme 1.2, a été remise 
à 1980 parce qu'il fallait organiser des consultations pour achever le projet de 
recommandations. La deuxième révision de la Classification type pour le commerce 
international, prévue dans l'element de programme 1.4, a été remise à 1980 à cause 
des difficultés techniques qu'a présentées le classement des données. Les travaux 
concernant la première partie du Manuel de comptabilité_ ~~tionale (élément de 
programme 2.1) et l'achèvement du manuel sur les comptes d'opérations financières 
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(cinquième partie du Manuel de comptabilité nationale) (element de programme 2.2) 
ont ete retardes en raison de difficultes de recrutement. L'achèvement'dù manuel sur 
le secteur public (quatrième partie du ~1anuel de comptabilite nationale), prevu dans 
l'element de programme 2.3, a ete retarde car il a fallu faire traduire les etudes 
nationales; le rapport sur le secteur étranger (sixième partie du Manuel· de 
comptabilite nationale) et l'elaboration des concepts et des classificatibns pour les 
statistiques de la répartition du revenu, prevus dans le même element de: programme, 
ont ete retardes en raison des difficultes que l'on a eues à trouver des·consultants 
qualifies. L'achèvement du rapport sur les méthodes simplifiees de comparaison et 
du rapport sur la comparaison des concepts relatifs au revenu, prevu dans~ l'element 
de programme 2.6, a été retardé en raison de vacances de poste et de difficultés de 
recrutement. L'achèvement de la classification internationale type de tous les 
biens et services, prévu dans l'élément de programme 2.5, a été retardé faute des 
services informatiques necessaires. La publication des statistiques de la repar­
tition du revenu, prévue dans l'element de programme 2.7, a ete retardee parce qu'il 
a été difficile d'obtenir les renseignements nécessaires des pays concernés. L'achè­
vement du rapport contenant des comparaisons et des analyses détaillées du produit 
national et du pouvoir d'achat de 30 pays, prévu dans l'element de programme 3.1, 
a été retardé parce que les données communiquées par les pays participants ont été 
reçues trop tard. Le manuel concernant les prix sur le marché international, prévu 
dans l'élément de programme 3.3, a été retardé parce que les travaux des consultants 
ont été reçus trop tard. L'achèvement du projet de manuel des méthodes d'enquête sur 
les ménages, prévu dans l'élément de programme 4.1, a été retardé parce que l'on a eu 
des difficultés à trouver un consultant qualifié, et l'achèvement de l'une des deux 
études des pratiques nationales en matière de coordination, d'organisation et de 
diffusion des statistiques sociales et démographiques, prévu dans le même élément de 
programme, a été retardé de façon qu'on puisse incorporer dans le texte definitif 
les observations des organisations intéressées. La mise au point des recommandations 
en vue du programme de recensement de 1980 dans les secteurs de la population et 
de l'habitation, et les manuels sur les méthodes de recensement, prevus dans les 
éléments de programme 4.3 et 4.5, ont été retardés pour qu'on puisse tenir compte 
des observations que la Commission de statistique formulera à sa vingtième session. 
L'achèvement du manuel de statistiques de l'état-civil, prévu dans l'élément de 
programme 4.3, a été retardé parce qu'il a fallu vérifier et mettre à nouveau en 
tableaux les renseignements communiqués par les pays. Les difficultes qu'on a eues 
à recruter un consultant qualifié ont retardé l'achèvement du rapport technique sur 
les recommandations visant à éliminer les stéréotypes fondés sur le sexe des 
concepts, definitions et tableaux utilisés dans les recensements de la population et 
les activités statistiques connexes. 

Ajournements (11) 

5C.l9 Le rapport sur les pratiques nationales en matière de statistiques de la 
distribution et la bibliogrephie de la distribution, de l'industrie et du bâtiment 
et des travaux publics, prévus dans l'élément de programme 1.2, ont été ajournés 
à 1980, parce que le programme mondial de statistiques industrielles a nécessité plus 
de travaux qu'il n'était prévu au départ. La révision des définitions inter­
nationales types des statistiques des trans~orts, prévue dans l'élément de 
programme 1.6, et le rapport sur la comparaison des flux financiers, prévu dans 
l'élément de programme 2.4, ont été ajournés à l'exercice biennal 1980-1981 à 
cause de retards dans le recrutement du personnel. Le rapport technique sur l'ela­
boration et l'utilisation des statistiques concernant l'enfance, prévu dans l'element 
de programme 4.2 et qui devait être entrepris en collaboration avec le FISE, a été 
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ajourné parce que de nouvelles propositions doivent être examinees par le Conseil 
d'administration du FISE en 1980. De même, le premier rapport à la Commission de 
statistique sur les resultats d'un programme pilote relatif à l'elaboration de 
statistiques concernant l'enfance a ete ajourne. La reunion d'un groupe d'experts 
des statistiques des migrations internationales, prevue dans l'element de 
programme 4·.3, a été ajournee en attendant l'achèvement des rapports portant sur la 
question. Toutes les activités prevues dans l'element de programme 6.3 ont ete 
ajournées, car l'on n'a pas encore pu recruter de personnel qualifie. 

Reformulation {1) 

5C.20 La publication periodique d'un rapport statistique international inter­
organisations, prévue dans l'element de programme 6.1, a ete remplacée par la 
publication d'un bulletin meneuel d'information. 

Elimination (1) 

5C.21 La classification des depenses des branches d'activite par objet, prévue 
dans l'élément de programme 2.5, n'a pas été entreprise, les pays concernes n'ayant 
pas montré d'intérêt pour cette activité. 
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Chapitre 5D. Département de la coopération technique pour le développement 

Unité administrative. Département de la coopération technique pour le développement 

Tableau 5D.l. Analyse de l'exécution des programmes à l'échelon des produits 

Nombre de produits 
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Planification, projections et politiques 
relatives au développement 2 - 2 - - - - - -

Ressources naturelles et énergie 64 2 53 1 - 6 - 6 -

Population 3 3 

Administration et finances publiques 21 2 16 3 - 3 1 -

Total 90 4 74 4 - 1 9 1 6 
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Présentation 

5D.l Le Département de la coopération technique pour le developpement a été cree 
comme suite à la restructuration demandée ~ar l'Assemblée générale dans sa réso­
lution 32/197. En 1978-1979, les programmes de fond du Département comprenaient les 
parties des programmes de l'ancien Département des affaires économiques et sociales 
qui avaient trait à l'appui fonctionnel aux activités de coopération technique, à 
savoir le sous-programme 8 du proe;ramme "Planification, projections et politiques 
relatives au développement", les sous-programmes 1 à 5 du proe;ramme "Ressources 
naturelles, énergie et transports", le programme "Administration et finances 
publiques" et le sous-programme 7 du programme "Population11

• Les attributions du 
Département ont été décrites dans la circulaire ST/SGB/162 et dans les 
pa~agraphes 63 à 68 du document A/33/410/Rev.l. 

Explication des variations 

Prograrmne Ressources naturelles et énergie (A/32/6, vol. I, par. 5A.25, 
sous-prograrrmes 1 à 5) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au progremme 80,3 

Retards (6) 

5D.2 L'achèvement de deux des rapports sur l'évolution technologique enregistrée 
dans les domaines de l'énergie et des ressources minérales, rapports prévus dans 
l'élément de programme 1.5, a été remis à 1980 faute de personnel. L'achèvement 
des études sur les ressources en eaux souterraines dans les pays en developpement, 
prévues dans 1 'élément de programme 4. 5, a été remis à 1980 8. cause de 1' insuffisance 
des renseignements reçus. La publication de La cartographie mondiale, prévue dans 
l'élément de programme 5.2, a été remise à 1980 parce qu'il a été difficile de 
trouver un consultant. Le rapport sur l'état d'avancement de l'établissement de 
levés cadastraux, prévu dans l'élément de programme 5.4, a été remis et est en cours 
de publication dans La cartographie mondiale. 

Reformulation (1) 

5D.3 Le rapport sur les domaines se prêtant à la conservation de l'energie, prévu 
dans l'élément de programme 2.2, n'a pas été établi; au lieu de ce rapport, des 
documents sur la question ont été établis et présentés à un séminaire international 
sur la conservation de l'énergie dans l'industrie. 

Eliminations (6) 

5D.4 Faute de personnel, trois des sept rapports sur l'évolution technologique 
dans les domaines de l'énergie et des ressources minérales, prévus dans l'élément 
de programme 1.5, n'ont pas été entrepris. Dans le cas de l'élément de 
programme 2.10, l'étude sur l'efficacité de certaines approches législatives aux 
fins de l'utilisation et de la mise en valeur efficaces des ressources en eau n'a 
pas été entreprise à cause de vacances de poste. L'étude sur la gestion de l'eau 
dans les situations de crise, prévue dans l'élément de programme 2.11, a été éli­
minée comme suite à une décision du Comité des ressources naturelles. L'étude des 
aspects techniques et financiers de la coopération entre pays en développement pour 
les projets d'exploration des ressources minérales a été éliminée faute de personnel. 
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Programme : Administration et finances publiques (A/32/6, vol. I, par. 5A.43) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 76,2 

Retards ( 3) 

5D.5 L'étude de l'administration et des finances publiques, prévue dans l'élément 
de programme 1.1, a été retardée de façon qu'on puisse établir le rapport sur le 
rôle du secteur public dans la promotion du développement économique des pays en 
développement, rapport demandé dans la résolution 32/179 de l'Assemblée générale. 
L'achèvement du rapport sur les stratégies pour la formation d'administrateurs de 
rang supérieur, rapport prévu dans l'élément de programme 2.3, et du rapport sur 
les .techniques de gestion des projets de grande ampleur a été retardé à cause de 
l'insuffisance des ressources. 

Reformulations (3) 

5D.6 Les directives relatives aux réformes structurelles de la fonction publique, 
dont l'élaboration était prévue dans l'élément de programme 2.2, et le rapport sur 
l'amélioration des organismes budgétaires et des systèmes de planification qui était 
prévu dans l'element de programme 4.1 n'ont pas été publjés séparément mais ont été 
incorporés dans l'étude de l'administration et des finances publiques qui était 
prévue dans l'élément de programme 1.1. Le rapport sur le rôle joué par les 
organismes et instituts nationaux pour améliorer l'administration locale dans les 
régions urbaines et rurales, prévu dans l'élément de programme 3.1, a été transformé 
en deux rapports, l'un sur l'administration du développement rural et l'autre sur la 
décentralisation. 

A,iournement ( 1) 

5D.7 Le rapport sur l'administration des principaux impôts dans les pays en déve­
loppement dans le cadre du nouvel ordre économique international a été ajourné 
faute de ressources. 
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Chapitre 6. Commission ~conomique pour 1 'Europe 

Tableau 6.1. Aua1Yse de l'ex~sutian aes programmes à l'~chelon des produits 

Nombre de produits 
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Agriculture et produits forestiers 28 1 14 1 5 6 1 2 -
Planification, projections et politiques 
relatives au dêvelopnement 9 - 8 - 1 - - - -
Environnement 33 - 19 1 - 4 2 7 3 

Etablissements humains 42 - 35 - - - - 7 -
Développement industriel 33 - 33 - - - - - 1 

Commerce international 29 - 27 1 - 1 - - -
Ressources naturelles 78 - 67 1 2 2 2 4 3 

Science et technique 12 - 10 - - 2 - - -
Statisti<Jues 16 - 12 - 4 - - - -
Transports 32 - 32 - - - - - -

Total ~12 l ~57 4 12 15 5 20 7 
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Exnlication des variations 

Propramme : AGriculture et produits forestiers (A/32/6, vol. I, par. 6.6 à 6.8) 

Pourcenta~e des produits exécutés comme prévu au pror,ramme : 65 

Retards ( 5) 

6.1 En raison des réponses tardives de certains pays, on a remis à 1980 un rapport 
analytique (prévu au titre de l'élément de programme 1.1) sur les tendances à long 
terme de la production, des investissements, des dépenses d'exploitation et des 
revenus agricoles, l'une des trois études (prévues au titre de l'élément de 
programme 1.12) sur leR aspects mésologiques de la mécanisation et l'une des 
trois études (~revues au titre de l'élément de programme 1.13) sur les problèmes 
d'energie liés à la mécanisation. Un rapport sur un produit déterminé, à 
établir au titre de l'element de programme 1.5, a été remis à 1980 parce que le 
Comité des problèmes agricoles a décidé de confier 1' établissement dudit 
rapport à l'un de ses organes subsidiaires pour que la question soit étudiée 
~. fond. Un colloque sur les effets de la pollution sur la végétation, 
8. organiser en 1978 au titre de 1 1 élément de programme 1. 21, a été remis 
~ 1979 en raison de problèmes d'organisation. 

Reformulations (22 

6.2 Un colloque sur les methodes et les problèmes de commercialisation de la 
viande de boucherie, qui devait être organisé en 1979 au titre de l'élément de 
proGramme 1.8, a été remplacé par un colloque sur le rôle de la coopération 
(sous forme de coop~ratives et sous d'autres formes) dans la commercialisation 
des produits a~ricoles et alimentaires, qui doit se tenir en 1980 en vertu d'une 
décision du Comité des problèmes a~ricoles. Un rapport sur la situation technique 
et économique des grandes exnloitations d'élevage de bovins, de porcins et d'ovins, 
qui devait être achevé en 1979 au titre de l'élément de programme 1.20, a été 
remplacé, en vertu d'une decision du Comité des problèmes agricoles, par 
deux rapports techniques confiés à des rapporteurs nationaux, par trois colloques 
à tenir en 1981 et par un rapport de synthèse. 

Ajournement (1) 

6.3 Un rapport à établir, au titre de l'élément de programme 1.19, sur la 
situation actuelle en ce qui concerne le triticale, a été remis à l'exercice 
biennal 1980-1981 en raison de problèmes relatifs à la désiGnation de rapporteurs 
nationaux. 

Eliminations ( 2) 

6.4 Le Comité des problèmes agricoles a décidé qu'un rapport sur les aspects 
économiques et techniques de la deshydratation des fourrages verts, rapport prévu 
au titre de l'element de programme 1.18, ne devait pas être établi parce qu'il 
existait déjà un rapport très semblable dû à l'un de ses organes subsidiaires. 
Le Comité du bois a décidé q_u'il n'était pas nécessaire de rédiger une étude ou 
de tenir un colloque, pr~vus au titre de l'élément de programme 2.4, sur les 
investissements et besoins d'investissements dans le secteur de la sylviculture 
et de la transformation du bois. 
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Programme : Environnement (A/32/6, vol. I, par. 6.13 à 6.16) 

Pourcentage des produits exécutés comme ~révu au procramme 57 

'Retards (5) 

6.5 La date d'achèvement a été remise à 1980 dans le cas des activités 
concernant les indicateurs ~our l'évaluation de la qualité de l'environnement 
(relevant de l'élément de programme 1.12), la lutte contre les rejets de substances 
chimiques toxiques et de déchets toxiques (relevant de l'élément de pro~ramme 2.3), 
les aspects écologiques de la production et de l'utilisation de l'énergie 
(relevant de l'élément de programme 2.6), et la mise au point d'un guide des 
polluants atmosphériques industriels (relevant de 1' élément de programme 3. !1). 
La date d'achèvement des activités relatives aux aspects écologiques des programmes 
visant à économiser et à conserver l'énergie (relevant de l'élément de 
programme 2.5) a été remise de 1978 à 1979. 

Ajournements (2) 

6.6 Un séminaire sur les problèmes de pollution atmosphérique causés par 
l'industrie du ciment, prévu au titre de l'élément de programme 3.9, a été 
ajourné à 1980 et un séminaire sur la désulfuration des combustibles et des gaz 
de combustion, prévu au titre de l'élément de procramme 3.10, a été remis 
à 1981. 

Eliminations (7) 

6.7 .Il a été mis fin aux activités relatives aux problèmes de coordination 
et d'intégration des plans d'occupation des sols pour la protection et 
l'amélioration de l'environnement (relevant de l'élément de procramme 1.8), 
à l'harmonisation des critères et normes de protection de l'environnement 
(relevant de l"élément de programme 1.13), à l'étude des stimulants économiques 
pour les politiques de l'environnement (relevant de l'élément de prorrawme 1.14), 
à l'échange de renseignements sur les plans d'intervention visant à parer 
aux urgences en matière d'environnement (relevant de l'élément de programme 1.15), 
aux problèmes concernant le remplacement des substances non biodégradables 
(relevant de l'élément de proeramme 2.4), à la remise en valeur des terres à 
l'abandon (relevant de l'élément de programme 2.7) et à l'utilisation des normes 
d'émission et d'immission dans la lutte contre la pollution (relevant de 
l'élément de programme 3.11). 

Produits supplémentaires (3) 

6.8 Un séminaire régional de la CEE et du PNUE sur les autres modèles possibles 
de développement et de mode de vie, les activités relatives au rôle des transports 
dans' la planification urbaine, le développement et l'environnement, et les pr~pa­
ratifs en prévision d'une réunion de haut niveau dans le cadre de la CEE sur la 
protection de l'environnement ont été ajoutés au sous-programtne 1. 
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.... 

Programme : Etablissements humains (A/32/6, vol. I, par. 6.17 ù 6.19) 

Pourcenta~e des produits exécutés comme prévu au programme : 83 

Reformulations LQ) 

6.9 L'élément de ~rogramme 1.2 (coopération avec les conseillers économiques 
des gouvernements des pays de la CF.E à l'élaboration de la perspective économiaue 
générale pour la région de la CEE jusqu'en 1990) et 1 1 éléme~t d~ programme 1.3-
(perspectives et politiques à lon~ terme dans le secteur de la construction) 
ont ét~ fondus en un seul élément intitulé "Perspectives .3: long terme pour le 
developpement des établissements humains dans la région de la CEE". 

h.lO L'élément de proeraw~e 1.7 (Bulletin annuel de statistiques du logement 
et de la construction) et l'élément de programme 1.8 (développement des statistiques 
du lo~ement, de la construction et de la planification, notamment des methodes de 
comparaison internationale dans le domaine de la construction) ont été fondus en 
un seul élément intitulé "Statistiques du lo~ement, de la construction et de la 
planification". 

6.11 Les éléments de programme 5.2 (promotion de la coopération internationale 
dans le domaine de la recherche sur l'aménagement urbain et réeional), 
5.4 (répertoire des organismes nationaux s'occupant de la recherche sur l'aména­
Qement urbain et régional), 5.5 (la qualité de la vie dans les établissements 
urbains) et 5.6 (échange de renseiBUements sur les programmes nationaux de 
recherche) ont été fondus en un seul élément de programme intitulé "Promotion 
de la coopération internationale dans le domaine de la recherche sur l'aménagement 
urbain et régional". 

].::;!.iminations ( 7) 

6.12 Il a été mis fin aux activités ci-après examen des tendances et des 
politiques actuelles concernant les matériaux de construction et la construction 
(relevant de l'élément de programme 3.1), examen de quelques problèmes de production 
et d'utilisation des matériaux et éléments de construction (relevant de l'élément 
de programme 3.6), examen des tendances et des obstacles dans le domaine du 
commerce des matériaux de construction et de la diffusion des techniques 
(relevant de l'élément de programme 4.7), politique et organisation de la recherche 
sur l'aména~ement urbain et régional (relevant de l'élément de programme 5.3), 
planification de l'infrastructure des établissements humains (relevant de 
l'element de programme 5.8), urbanisme, écologie et progrès techniques (relevant 
de l'él~ment de programme 5.10) et planification intégrée des zones de tourisme 
et de loisirs (relevant de l'élément de programme 5.14). 

Programme : Développement industriel (.A./32/6, vol. I, -par. 6.20 à 6.22) 

Pourcentage des nroduits exécutés comme prévu au programme : 100 

Produit supplémentaire 

6.13 Une étude sur les moyens de faciliter le commerce des produits chil'liaues 
entre les pays de la CEE a été ajoutée au sous-programme 5 (Coopération 
industrielle) • 
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Programme : Commerce international (A/32/6, vol. I, par. 6.23 à 6.25) 

Pourcentage des produits exécutés coiD~e prévu au programme : 93 

Retards 

6.14 Une étude sur l'examen de l'évolution des grou~ements écono~i~ues 
sous-régionaux intéressant le commerce intrarégional, pr2vue au titre de l'élément 
de programme 1.1, ne sera pas achevée en 1980 en vertu d'une décision prise par le 
Comité pour le développement du commerce ~ sa session de décembre 1979. Une étude 
sur la perspective économique générale pour la région de la CEE, prévue au titre 
de l'élément de programme 1.1, a été achevée en 1979 au lieu de 1978 parce que la 
reunion spéciale d'experts nationaux à laquelle elle devait être présentée 
s'est tenue en 1979. 

Eliminations t2} 

6.15 Il a été mis fin aux activités suivantes : examen du programme de travail 
utilisant la technique PERT, prévu au titre de l'élément de programme 4.1 
(facilitation du commerce international) et mise au point des clauses d'arbitrage 
commercial international, prévue au titre de l'élément de programme 4.5 12/. 

Programme : Ressources naturelles (A/32/6, vol. I, par. 6.26 à 6.28) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 88 

Retards (3) 

6.16 La date d'achèvement a été remise de 1978 à 1979 dans le cas d'un colloque 
(prévu au titre de l'élément de programme 6.10) sur les effets de la pollution­
sur la vép,étation et de 1979 à 1980 dans le cas des activités (relevant de 
l'élément de programme 2.3) concernant le facteur de charge des réseaux de transport 
et de distribution et l'optimisation de l'exPloitation des ressources de 
gaz naturel (y compris l'interconnexion des réseaux de transport du gaz}. 

Ajournements ( 2} 

6.17 L'étude de quelques problèmes des centrales thermiques classiques à turbines 
à vapeur et à gaz, prévue au titre de l'élément de programme 4.2, a été ajournée 
.~ 191i3. 

6.18 Le Comité du bois a décidé d'ajourner à 1982/1983 de nouveaux travaux sur les 
tendances de l'utilisation des produits forestiers dans des secteurs particuliers 
d'utilisations finales, en attendant que le Groupe de travail mixte FAO/CEE de 
l'économie et des statistiques des forêts ait examiné la question. 

12/ Dans le cas des autres programmes, la numérotation des éléments de 
programmë correspond à celle adoptée dans le projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1978-1979. Dans le cas présent, il est difficile de reprendre 
cette numérotation, parce que les renseignements pertinents, à l'échelon des 
éléments de programme, n'avaient pas été suffisamment développés dans le projet 
de budget. 
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Eliminations (4) 

6.19 Il a été mis fin aux activités concernant la sécurité dans le stockage du 
gaz (relevant de 1'0lément de programme 2.3), certains aspects du problème de 
l'eau dans les Îles et les zones côtières, eu égard notamment au dessalement 
et aux eaux souterraines (relevant de l'élément de programne 5.3), les methodes 
J. appliquer pour estimer les dommages causés par la pollution de 1' eau, ainsi 
que les avantages économiques qui découlent des activités de loisirs et des agréments 
liés à l'utilisation des eaux intérieures (relevant de l'élément de programme 5.10) 
et les méthodes à appliquer pour évaluer les ressources en eau douce et l'amélio­
ration de leur utilisation, en particulier par la mise au point de méthodes de 
nroduction moins polluantes et entraînant une consommation moindre d'eau douce 
(relevant de l'~lément de programme 5.12). 

Produits sunplémentaires (3) 

6.20 Un collOQUe sur les perspectives de l'industrie de l'énergie electrique dans 
le cadre de la nouvelle situation énergétique et sur les problèmes connexes a été 
ajout~ ~ l'element de progra~me 4.1 (énergie électrique) et s'est tenu en 1979. 

6.21 Des ~ctivitês relatives n l'intérêt économique d'une conversion des 
anciennes centrales électriques ~ condensateur en centrales productrices de chaleur 
et d'électricit~ et un séminaire sur l'extraction, l'évacuation et l'utilisation 
des cendres des centrales alimentées au charbon ont été ajoutés à l'élément de 
progran~e 4.2 et doivent être achevés en 1980. 

Procramme : Science et technique (A/32/6, vol. I, par. 6.29 à 6.31) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 83 

6.22 La date d'achèvencnt des projets à exécuter en coopération~ au titre de 
l'élé8ent de programme 1.1, sur la perspective économique r,énérale pour la région 
de la CEE jusqu 1 en 1990, 2t celle d'une étude des rapports entre le développement 
économique et le progrès des techniques, au titre de l'élément de programme 1.2, 
ont été reportées de 1980 à 1981-1982. 
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Chapitre 7. Canmission l!conomique et sociale pour 1 'Asie et le Paci:rique 

Tableau 7.1. Ana.lyse de l'exl!cution des pl'Of5l'llllll!leS à l'echelon des produits 

!lœbre de produits 

Achevés Dl cours 
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Agriculture et developpement rural 62 - 8 6 26 4 1 17 -
Planification, projections et politiques 

rélatives au developpement 71 - 24 1 12 6 5 23 2 

Environnement 5 5 - - 8 - - 2 -
Etablissements hwnains 10 4 5 - 5 2 - 2 -
Developpement industriel 33 - 11 1 9 2 1 9 -
Commerce international 22 7 - - 27 - - 2 -

Transports maritimes, ports et voies navigables 44 - 2 - 37 - - 5 -
Ressources naturelles 47 3 13 2 20 2 1 12 -
Population 56 - 4 - 12 11 5 24 1 

Science et technique 6 - 3 - 3 - - - -
Développement social et affaires humanitaires 33 7 19 - 12 - 3 6 -
Statistiques 311 3 4 - 27 1 1 4 -
Transports 53 2 17 - 19 7 3 9 -

Total 476 31 llO 10 217 35 20 115 3 
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Explication des variations 

Progr~e : Agriculture et développement rural (A/32/6, vol. I, par. 7.25) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 54,8 

~etard (1) 

7.1 Des difficultés dans la coopération interinstitutions ont eu pour effet de 
retarder la mise en place (prévue au titre de l'élément de programme 2.2) d'un 
mécanisme visant à coordonner l'élaboration d'un programme régional de recherche 
sur les céréales secondaires, les légumineuses et les racines, et les tubercules. 

Reformulations (9) 

7.2 Les deux activités relevant de l'élément de programme 3.3 (utilisation de 
la main-d'oeuvre rurale pour le développement de la production alimentaire et 
de l'agriculture) ont été reformulées sur la recommandation du Comité de la 
planification du développement (décembre 1977) et du Comité du développement 
agricole (deuxième session) et ont été exécutées au cours de l'exercice biennal. 
Les quatre activités relevant de l'élément de programn1e 4.1 (mise au point de 
programmes d'information agricole pour la région) ont été reformulées sur la 
recommandation du Comité du développement agricole (deuxième session). Les acti­
vités relevant de l'élément de programme 6.1 ont été réorientées sur la recomman­
dation dudit Comité et ont porté exclusivement sur la pêche. 

Ajournement (1) 

7.3 La réunion régionale prévue au titre de l'élément de programme 7.3 a été 
reportée à 1980. Elle devait compléter une étude sur la participation sociale 
au développement rural. 

Eliminations (17) 

7.4 Sur la recommandation du Comité du développement agricole (deuxième session), 
il a été mis fin aux activités et travaux ci-après : étude des perspectives du 
développement agricole dans la région et groupe d'experts connexe, prévus au titre 
de l'élément de programme 2.1; services consultatifs aux fins de la planification 
agricole, de l'analyse des politiques et de la mise au point des projets, relevant 
de l'élément de programme 3.1, et études et enquêtes régionales et services 
consultatifs relevant de l'élément de programme 3.2. La réunion du groupe 
d'experts, les séminaires et journées d'études ainsi que les programmes de 
formation en cours d'emploi prévus au titre de l'élément de programme 3.1 ont été 
éliminés, faute de fonds extra-budgétaires. N'ont pas été entrepris, faute ùe 
fonds extra-budgétaires, les activités et travaux ci-après : planification du 
contrôle des programmes de développement rural, relevant de l'élément de 
programme 5.3; séminaire sur l'organisation et les fonctions des services régionaux 
de développement, réunion d'experts et étude comparée prévus au titre de l'élément 
de programme 5.5; programmes de formation mobiles prévus dans l'élément de 
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programme 7.3; études relevant de l'élément de prosramme 8.1; c;roupe consultatif 
et séminaire prévus au titre de l'élément de programme 9.2 (logements et équipements 
collectifs dans les zones rurales); et étude régionale relevant de l'élément de 
programme 10.3 (production de biens de consommation courante afin de répondre aux 
besoins fondamentaux des groupes démunis des zones rurales). Le Groupe d'experts 
sur la sécheresse prévu au titre de l'élément de programme 8.3 n'a pas été convoqué 
du fait que l'UNESCO oreanisait un colloque international sur les aspects hydro .. 
logiques des sécheresses qui visait des objectifs semblables. 

Programme : Planification, projections et politiques au développement 
(A/32/6, vol. I, par. 7.32) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 50~7 

Hetards (5) 

7.5 Les difficultés rencontrées dans la coordination des équipes chareées d'études 
sur le terrain et de recherches par les instituts nationaux opérant pour le compte 
de la CESAP ont eu pour effet de retarder l'achèvement des trois produits prévus 
au titre de l'élément de programme 1.5 (analyse des problèmes liés à la pauvreté, 
de la participation sociale et de la planification axée sur la lutte contre la 
pauvreté en vue du développement rural). L'achèvement de l'étude sur les stratégies 
des pays donateurs et les conditions dont sont assortis les programmes d 1 aide au 
développement (un des produits de l'élément de proeramme 3.2) a été retardé faute 
de fonds extra-budgétaires, de même que celui des études en vue d'élargir la 
Communauté de la noix de coco en Asie et dans le Pacifique et de stabiliser les 
recettes d'exportation, études revelant de l'élément de prosramme 5.2. 

Reformulations (2) 

7.6 L'étude sur le traitement du caoutchouc et la fabrication de produits en 
caoutchouc par les pays producteurs eux-mêmes, relevant de l'élément de 
programme 5.1, a fait l'objet d'une nouvelle formulation, l'Association des pays 
producteurs de caoutchouc naturel ayant modifié l'ordre des priorités en faveur 
de l'amélioration du traitement et de la commercialisation chez les petits 
exploitants et du développement des industries de traitement du caoutchouc dans 
certains pays. Dans le cadre de l'élément de programme 5.4, la portée des études 
prévues, qui visaient au départ un assez grand nombre de produits de base, a été 
réduite au bois et au jute. 

:!\.journements ( 5) 

7:7 Les préparatifs de la troisième session du Comité de la planification du 
développe:t.1ent (relevant de 1 1 élément de programme 1.10) ont été ajournés, la 
réunion du Comité ayant été reportée de 1979 à la fin de 1980. Les quatre produits 
prévus dans le cadre de l'élément de proe;ramme 2.3 (assistance pour la coordination 
des plans, la coopération en matière de développement technoloc;ique et l'intégration 
de certaines industries entre groupes de pays sans arraneements sous-régionaux 
permanents) ont tous été ajournés du fait que les fonds extra~budgétaires prévus 
nvont pas été obtenus. 
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Eliminations (23) 

7.8 Les fonds extra-budgétaires prévus n'ayant pu être obtenus, on n'a pas 
entrepris l'exécution des produits relevant des éléments de programme ci-après 
l. 4 (Analyse des politiques à court terme et à moyen terme visant à résoudre 
les problèmes économiques et sociaux des pays d'Asie et du Pacifique), 
1.7 (Projets pilotes dans certaines zones rurales d'Asie afin d'aider à mettre 
au point un système de comptabilité du revenu national à orientation sociale), 
2.2 (Assistance pour la coopération économique entre le Forum du Pacifique sud 
et d'autres pays insulaires en développement) et 2.4 (Services de surveillance 
et de diffusion pour promouvoir la coopération entre organismes et favoriser les 
arrangements de coopération économique). Pour la même raison, on n'a pas entrepris 
l'exécution des produits ci-après : étude sur la coordination des plans et le 
cadre institutionnel nécessaires pour porter au maximum les avantages économiques 
de la cocpération, et journée d'étude, relevant de l'élément de programme 2.1; 
les dewc études et les journées d'étude relevant de l'élément de programme 3.1; 
l'étude sur l'utilisation de l'aide au développement et ses effets sur les 
différents secteurs, l'étude sur les effets des politiques 9 fiscales entre autres, 
des gouvernements bénéficiaires ainsi que le séminaire qui étaient prévus au 
titre de l'élément de programme 3.2; les études sur les possibilités d'accroître 
les opérations de transformation dans les pays producteurs ou au sein de groupes 
de coopération, relevant de l'élément de programme 5.2; et l'une des trois études 
sur la coopération régionale dans le domaine de la promotion des échanges de 
produits agricoles qui étaient prévues au titre de l'élément de programme 5.6. 
En outre, le poste de conseiller régional qui était prévu n'ayant pas été créé, 
on n'a pu fournir, au titre de l'élément de programme 1.8? les services consul­
tatifs sur les politiques et la planification économiques et pour l 1 amélioration 
des techniques en vue d'unifier les méthodes. Enfin, dans le cas de l'élément 
de programme 1.9, faute d'intérêt de la part du public, la série de monographies 
intitulées 11 Documents sur le développement 11 a cessé de paraître. 

Produits supplémentaires (2) 

7.9 Dans le cadre de l'élément de programme 1.1, on a établi un système d'infor­
mation sur la planification économique et sociale et, au titre de l'élément de 
programme 1.3, on a entrepris les travaux relatifs aux prévisions à court terme 
et à moyen terme. 

Programme : Environnement (A/32/6, vol. I, par. 7.38) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 80 

Eliminations (2) 

7.10 L'équipe opérationnelle de l'environnement, l'étude des méthodes et des coûts 
de la lutte contre la pollution dans diverses industries et la publication de 
rapports techniques sur les méthodes et les techniques de lutte contre la pollution 
industrielle et les effets des projets de développement sur l'environnement ont été 
éliminés, faute de fonds extra-budgétaires. 
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Programme : Etablissements humains (A/32/6, vol. I, par. 7.42) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 71,4 

Retards (2) 

7.11 Dans le cas du produit ii) (Programme intégré pour l'amélioration des taudis 
et des colonies de squatters) une étude globale sur les taudis 1~bains a été 
achevée mais, faute de fonds extra-budgétaires, les autres travaux n'ont pu être 
exécutés. Le produit iii) (Assistance en vue de définir et d'appliquer des 
politiques et des proGra~mes nationaux dans le domaine des établissements humains) 
a été retardé pour la même raison. 

Eliminations (2) 

7.12 Le séminaire sur l'organisation et les fonctions des services reGlOnaux 
c~argés du dév~loppement dans les pays en développement de la région de la CESAP 
jproduit viiil/ et le séminaire sur l'utilisation_des terraines urbains et la régle-
mentation des établissements humains LProduit ixlJ n'ont pas été organisés, faute 
de fonds extra-budgétaires. 

Programme : Développement industriel (A/32/6, vol. I, par. 7.45) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 60,6 

Retard (1) 

7.13 Dans le cas du sous-programme 1, l'exécution d'enquêtes industrielles 
dans des pays insulaires du Pacifique et l'assistance pour l'implantation d'une 
industrie d'amorçage dans les pays sans littoral ont été retardées, les organes 
chargés du financement et de l'exécution ayant éprouvé des difficultés à mettre 
au point les détails des opérations. 

Reformulations (2) 

7.14 Les études relatives à l'amélioration de l'efficacité des industries du 
secteur public, relevant du sous-programme 1, ont été reformulées de façon à 
les axer sur les ''relations entre les industries de petite et moyenne importance 
du secteur publicn, comme suite à une directive qui a été adoptée lors de la 
réunion des ministres de l'industrie des pays membres de la CESAP et approuvée R la 
trente-quatrième session de la CESAP, en 1978. L'étude des problèmes de norma­
lisation et de contrôle de la qualité dans les industries d'exportation a été 
reformulée pour porter sur l'uniformisation accrue des normes industrielles et 
l'assistance pour l'élaboration de normes régionales et la création d'instituts 
régionaux de normalisation. 
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f.).,i ournement ( 1) 

7.15 Lts études sur la transformation plus poussée de certains nroduits de base, 
prévues au titre du sous~prograrnme 1, ont été ajournées faute de ressources. Une 
partie des travaux relatifs à. ce produit sera poursuivie en 1980·-1981, dans le 
cadre de l'élément de progrru;@e 1.3. 

ElirninDtions (9) 

7.16 Faute d'intérêt de la part des pays membres, les produits ci-après ont été 
éliminés : dans le cas du sous--proc;ramme 1 (planification et proc;rammation 
industrielles)~ études sur la création d 1 usines de ferro--alliages, les textiles, 
les fibres et matériaux d'emballage, les fibres s~1thétiques et les articles 
électroniques, et journées d'études sur la promotion des exportations de produits 
industriels et la diversification des exportations, en particulier de produits 
alÜüentaires, de textiles et de chaussures. Les études sur les rapports entre 
le capital et la main--d' oeuvre dans les grandes et moyennes entreprises~ Cl_Ui 
étaient prévues dans le même sous--programme, ont été éliminées parce que leur 
principal objectif faisait double emploi avec celui des études faites sur les 
activités sectorielles. L'assistance technique pour résoudre les problèmes des 
secteurs industriels grâce à l'utilisation de procédés consomraant relativement 
peu d'énergie, assistance relevant du même sous-programme, a été annulée, les 
fonds extra-budgétaires prévus n'ayant pas été obtenus. Dans le cas du sous~ 
proc;rru1me 2, faute d'intérêt de la part des pays membres> les journées d'études 
sur une meilleure utilisation des capacités industrielles pour les exportations 
de produits industriels et la diversification des exportations n'ont pas eu lieu; 
de même, du fait que des activités analogues étaient entreprises pour la région 
par l'ONùDI, le groupe d'experts sur la sous-traitance et la réimplantation des 
industries, les réunions sur la promotion des investissements dans certains 
groupes d'industries et l'assistance technique pour l'étude et l'évaluation de 
l'utilisation des capacités industrielles ont été éliminés. Dans le cas du 
sous-programme 3, faute d'intérêt de la part des pays membres, la réunion d'un 
c;roupe d'experts sur les articles électroniques n'a pas été organisée. 

Programme : Commerce international (A/32/6, vol. I, par. 7.51) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 93,1 

Eliminations (2) 

7.17 Faute de fonds extra-budgétaires, les produits suivants ont été éliminés 
dans le cas de l'élément de programme 1.2, assistance technique et services 
consultatifs aux fins ae l'établissement et du fonctionnement d'une Banque 
afJiatig_ue de réserve~ et dans le cas de l'élément de proe;ramme 1.3, orr;anisation 
de réunions ou de journées d 1 études à l'intention des représentants c1e comités 
réc;ionaux de facilitation du commerce. 
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Programme Transports maritimes, ports et voies mwigables (A/32/6, vol. I, 
par. 7. 55) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 88,6 

Eliminations (5) 

7.18 Faute de ressources, les produits suivants ont été éliminés : dans le 
cas de l'élément de programme 1.1, l'organisation de séminaires, de journées 
d'étude, de cours de formation et de voyages d'étude sur le développement et 
la gestion des flottes et sur les opérations de dragage; dans le cas d.e 1' élément 
de programme 1.3, l'assistance aux pays membres pour la création de services 
d'entretien et nettoyage des navires, d'agences portuaires et d'organismes ou 
centres d'approvisionnement; dans le cas de l'élément de programme 1.4, l'assistance 
aux pays membres pour la réalisation d'études sur la planification de ports 
régionaux (financement et investissements); et dans le cas du sous-programme 2, 
l'assistance technique aux pays membres pour améliorer l'exploitation, la gestion 
et l'entretien du matériel de dragage. 

Programme : Ressources naturelles (A/32/6, vol. I, par. 7.61) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 66 

Retards (3) 

7.19 L'achèvement des travaux du séminaire itinérant sur l'énergie dans les zones 
rurales, prévu au titre de l'élément de programme 1.1, a été retardé faute de 
personnel. L'étude sur les moyens d'assurer l'utilisation optimale des centrales 
électriques, prévue dans le cadre de l'élément de programme 1.3, a été retardée 
parce que les fonds extra-budgétaires ont été reçus trop tard. Sur les deux 
numéros du bulletin technique prévu dans le cadre de l'élément de programme 2.1, 
un seul a pu être publié, faute de ressources. 

Reformulation (1) 

7.20 Comme suite aux décisions prises par le Comité des ressources naturelles à 
ses quatrième et cinquième sessions, l'étude sur l'efficience et la conservation 
dans la production et l'utilisation de l'énergie, prévue au titre de l'élément 
de programme 1.3, n'a pas été entreprise; elle a été remplacée par la réunion 
d'un groupe de travail sur l'utilisation de l'énergie. 

Ajournement (1) 

7.21 Sur la recommandation du Comité des ressources naturelles (cinquième session), 
la réunion du groupe d'experts sur l'évaluation de l'énergie géothermique prévue 
dans le cadre de l'élément de programme 1.3 a été reportée à 1980. 
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Eliminations (10) 

7.22 Dans le cas de l'élément de programme 1.1, les travaux du sem~naire sur 
l'électrification rurale (1977) n'ont pas été achevés, les auteurs des documents 
du séminaire n'ayant pu se mettre d'accord~. les journées d'étude sur les 
statistiques de l'énergie provenant de sources non commerciales n'ont pas eu 
lieu, les fonds extra-budgétaires prévus n'ayant pas été versés~ la tenue à jour 
de statistiques de l'énergie sur ordinateur (série chronologique portant sur des 
périodes d'un an) a été abandonnée, parce que le modèle à utiliser n'était pas 
suffisamment perfectionné. Dans le cas de l'élément de programme 1.3, l'étude 
de l'emploi du gaz naturel liquéfié a été éliminée comrae suite à une décision 
du Comité des ressources naturelles (cinquième session). Les fonds extra­
budgétaires prévus n'ayant pu être obtenus~ les produits ci-après ont été éliminés 
dans le cas de l'élément de programme 2.1, troisième édition de la carte des 
gisements minéraux et réunion régionale du Groupe d'experts de la corrélation 
stratiBraphique; dans le cas de l'élément de programme 2.2, réunion d'experts 
des dispositions juridiques et constitutionnelles concernant la gestion de la 
prospection et ùe la mise en valeur des ressources minérales et réunion d'experts 
de l'industrie extractive et de l'environnement; et dans le cas de l'élément de 
prograw~e 2.3, colloque sur la mise en valeur des ressources pétrolières en Asie 
et dans le Pacifique. A sa trente-cinquième session, la Commission, devant le 
manque d'intérêt manifesté par les pays membres, a éliminé du programme les 
réunions d'un groupe d'experts de l'aménagement des fleuves internationaux et 
les études sur quelques projets hautement prioritaires concernant les bassins 
fluviaux internationaux, qui étaient prévues au titre de l'élément de programme 3.2. 
Faute de ressources, on n'a pu fournir aux pays les services consultatifs sur 
divers aspects de l'établissement des levés et des cartes qui étaient prévus au 
titre de l'élément de programme 4.1. 

Programme : Population (A/32/6, vol. I, par. 7.66) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 28,6 

Retards (3) 

7.23 Dans le cas du sous-programme 3, l'étude exp8rimentale des principes 
d'organisation qui déterminent l'efficacité des programmes de planification de 
la famille a été achevée en 1979, mais la publication de cette étude a été 
reportée à 1980 vu la nécessité d'en simplifier les termes techniques pour la 
rendre accessible à un public non spécialisé. Dans le cas du sous-.programme 4, 
la portée des travaux relatifs à l'identification et au rassemblement systé­
Inatique d'ouvrages démographiques sur l'Asie publiés ailleurs que dans la région 
a été réduite dans l'attente de l'établissement du système d'information démo~ 
graphique. Dans le cas du sous-programme 4, la création ou le renforcement de 
centres d'échange d'informations démographiques et de centres et réseaux d'infor­
mations démographiques ont été entrepris dans cinq des sept pays prévus au départ. 

- 44 -



Reforraulations (8) 

7.24 Dans le cas du sous-programme 1, la construction d'un modèle démographique 
à utiliser pour la planification du développement a été transformée en une étude 
c;lobale sur la création d'un modèle économique et démoc;raphique relatif à trois 
pays de la réc;ion, et l'application des modèles économiques et démographiques au 
processus de planification prospective dans certains pays en développement de la 
région a été intégrée à l'étude susmentionnée. Dans le cas du sous-programme 2, 
l'étude comparative des rapports entre le processus de migration et d'urbanisation 
et le développement a été élargie pour inclure des études nationales sur les 
migrations dans certains pays de la région, et l'étude comparative de la croissance) 
de la composition et de la répartition de la population dans les zones rurales et 
urbaines a été incluse dans l'étude précitée sur les rapports entre le processus 
de migration et d'urbanisation et le développement. Toujours dans le cas du 
sous-programme 2, les éléments nfécondité" et nmortalité" de l'étude comparative 
des tendances et des taux de la nuptialité, de la fécondité et de la mortalité 
dans les zones rurales et urbaines ont été incorporés à l'étude comparative des 
rapports entre le taux de mortalité et le taux de féconàité dans le contexte de 
la planification du développement, étude relevant du sous-programme 1. Toujours 
dans le cas du sous-programme 2, l'étude des rapports entre la distribution du 
revenu et l'accroissement de la population dans les zones urbaines et rurales a 
été incorporée à l'étude sur la construction de modèles économiques et démo­
graphiques, relevant du sous-programme 1. L'étude comparative sur les motivations 
et les causes de migrations relevant du sous-programme 2, a été intégrée à l'étude 
comparative des rapports entre le processus de migration et d'urbanisation et le 
développement, relevant du même sous-programme. La publication d'une série de 
brochures intitulées Population Research Leads a été entreprise en tant qu'activité 
pilote devant aboutir à la publication d'une revue régionale diffusant des infor­
mations techniques qui est prévue dans le cadre du sous-programme 4. 

Ajournements (5) 

7.25 Dans le cas du sous-programme 2, faute de ressources, la réunion d'un groupe 
d'experts chargé d'étudier les rapports entre le mouvement de la population, 
l'exode rural et la détérioration de l'environnement, a été reportée à 1980. 
Dans le cas du sous-programme 3, le séminaire sur les aspects sociaux et psycho­
logiques du comportement procréateur, l'étude des rapports entre le comportement 
procréateur et la dimension, la structure et le rôle de la famille, ainsi que 
l'étude sur l'effet des proGrammes de planification de la famille ont été ajournés, 
faute de personnel. Dans le cas du sous-programme 4, les journées d'étude 
régionales à l'intention des correspondants gouvernementaux de la CESAP ont été 
reportées à 1981 et serviront de réunions préparatoires à la troisième Conférence 
de la population pour l'Asie et le Pacifique, qui se tiendra en 1982. 

Eliminations (24) 

7.26 Faute de fonds extra-budgétaires, l'exécution des produits ci-après du 
sous-programme 1 a été annulée : cours de formation sur les techniques d'inté­
gration des facteurs démographiques à la planification du développement, étude 
du mouvement de la population et des besoins en énergie dans le contexte de la 
planification du développe111ent, étude comparative des systèmes de rassemblement 
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et d'analyse des données relatives à la population et à la planification du 
développement, étude des rapports entre le mouvement de la population et les 
besoins en matière d'enseignement dans le contexte de la planification du 
développement, étude comparative des aspects démographiques de la main-d'oeuvre, 
réunion d'un groupe d'experts chargé d'étudier l'effet des facteurs démo­
graphiques sur le niveau et la structure des prix agricoles et industriels, et 
réunion d'un groupe d'experts chargé d'étudier l'effet des facteurs démo­
graphiques sur la planification monétaire et fiscale du développement. Faute 
de fonds extra-budgétaires~ l'exécution des produits ci-après du sous-programme 2 
a été annulée : cours sous-régional de formation aux techniques d'analyse deme~ 
graphique en fonction du développement économique et social, cours de formation 
aux techniques permettant d'utiliser les politiques démographiques pour déve­
lopper les régions d'un pays, réunion d'un groupe d'experts chargé d'examiner 
les rapports entre la distribution de la richesse et du revenu et l'accroissement 
de la population dans les zones urbaines et rurales, étude comparative des 
rapports entre le mouvement de la population et les migrations, d'une part, 
et les niveaux et la structure des prix agricoles et industriels, d'autre part, 
stage sous-régional de formation à l'analyse des données sur les migrations pour 
les pays insulaires en développement. N'ont pas été achevés, faute de fonds 
extra-budgétaires, les produits ci-après du sous-programme 3 : cours de formation 
à l'intention des administrateurs de programmes,de planification de la famille; 
réunion régionale sur les aspects politiques, organisationnels et de gestion des 
programmes de planification de la famille; étude multinationale sur l'interaction 
entre le personnel chargé des programmes de planification de la famille et les 
personnes qui s'adressent à eux; voyages d'étude à l'intention d'administrateurs 
de programmes de planification de la famille et d'analystes des politiques dans 
ce domaine; utilisation des divers instituts de développeNent rural et commu­
nautaire pour promouvoir la planification de la famille~ cours de formation aux 
méthodes des sciences sociales et à leur application aux programmes de planifi­
cation de la famille; réunion régionale sur les aspects culturels et anthropo­
logiques du comportement procréateur; réunion d'un groupe d'experts sur le lien 
entre les statistiques de planification de la famille et les autres statistiques 
relatives aux services sociaux; étude sur différentes méthodes de planification 
de la famille; services consultatifs et formation en vue d'améliorer les 
systèmes de surveillance des programmes intégrés de planification de la famille. 
Les produits ci-après du sous-programme 4 ont été annulés, faute de fonds extra·-· 
budgétaires : journées d'étude sous-régionales et régionales sur la publication 
d'informations démographiques utiles pour le développement rural intégré et 
création d'un centre régional d'échange de traductions. 

Produit supplémentaire (1) 

7.27 Dans le cadre du sous-programme 3 (Politiques démographiques), un séminaire 
régional sur une conception intégrée des politiques et programmes démographiques, 
alimentaires et nutritionnels aux fins du développement national a été organisé 
en juillet 1979. La publication du rapport de ce séminaire est prévue 
pour mai 1980. 
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Programme : p_ével_onpement social et affaires humanitaires (A/32/6, vol. I, par. 7. 74) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 77,5 

Ajournements (3) 

7.28 L'élaboration de manuels pour la formation super1eure des animateurs de 
groupes de jeunes, des agents et des moniteurs s'occupant de la jeunesse a été 
ajournée faute de personnel~ elle figure toutefois dans le budget~programme de 
19130-1981 comme produit vii) de l'élément de prograrame 1. 4. Dans le c<1-s du souS··· 
programme 1, les services consultatifs aux gouvernements pour développer les 
services bénévoles nationaux et définir une politique nationale de la jeunesse 
ont été ajournés parce qu'un poste de conseiller régional n'a pas été créé. Ce 
projet a été inclus, comme -produit vi) du sous-~proc;ramme 1. 4, dans le budget-­
programme de 1980-1981. La réunion interorganisations sur les programmes de 
développement social, relevant du sous~programme 1, a été reportée à 1980. 

Eliminations (6) 

7. 29 Dans le cas du sous-programme 1, faute de fonds extra-budgétaires prévus, 
la réunion régionale sur les progranrnes communautaires destinés aux populations 
urbaines à faible revenu a été annulée~ pour la même raison, les missions dans les 
pays qui étaient prévues /-produit iv)/ n'ont pas eu lieu. Dans le cas du sous­
programme 2, la réunion d1 un c;roupe d1 experts sur la mise au point de méthodes 
d 1 évaluation de l'apport des services sociaux aux programmes de planification de 
la famille et le projet de formation itinérant ont été éliminés faute de fonds 
extra-budgétaires. Faute de ressources, et parce qu'ils étaient d'utilité marginale, 
les deux cours dP formation d'éducateurs spécialistes du service social ont été 
supprimés. 

Prograrmne : Statistiques (A/32/6, vol. I, par. 7.79) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au progranrne 83,8 

Ajournement (1) 

7.30 La réunion d'un groupe de travail sur le système des statistiques sociales et 
démographiques, prévue au titre de l'élément de progranrne 1.2, a été ajournée, 
faute de fonds extra-budgétaires. 

Programme : Transports (A/32/6, vol. I, par. 7.82) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au progrmnme 65,5 

Retards (7) 

7. 31 Dans le cas de 1' élément de progranrne 1. 3, les études sur les nouvelles 
techniques de détection des défauts des locomotives, du matériel roulant et des 
rails ont été retardées, les données techniques nécessaires ayant été reçues trop 
tard. Dans le cas du sous-programme 2, l'établissement des cahiers des charges 
concernant les deux liaisons radio à hyperfréquences a été achevé, mais la suite des 
travaux a été retardée, le gouvernement intéressé n'ayant pas présenté sa demande~ 
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l 1 étude et l;établissement du cahier des charges pour la liaison radio à hyper­
fréquences Lahore-Amritsar ont été retardés, faute de ressources suffisantes. 
La coordination des travaux de mise en place d'un réseau à hyperfréquences pour 
deux liaisons envisa8ées dans le cadre du sous--programme 2 a subi un retard dû 
à des difficultés non prévues en matière de coordination. 

Ajournements (3) 

7.32 Dans le cas de l'élément de programme 1.3, le séminaire régional sur 
l'optimisation des investissements dans le matériel de traction a été ajourné 
à 1980, à la demande du pays hôte, et la convocation du groupe de travail d'experts 
du projet de chemin de fer transasiatique a été ajournée, faute de ressources, 
mais elle figure dans le budget-programme de 1980-1981 comme produit iv) de 
l'élément de progranMe 1.12. Dans le cas du sous-programme 2, l'étude et 
l'établissement du cahier des charges pour la liaison radio à hyperfréquences 
Jalalabad-Torkham ont été ajournés, dans l'attente de nouveaux arrangements 
avec les gouvernements intéressés. 

_!!:liminations (9) 

7.33 Dans le cas de l'élément de programme 1.3, le sem~naire régional sur le 
matériel de traction et les opérations modernes a été annulé, les installations 
d'accueil n'ayant pu être obtenues, l'étude sur le développement des activités 
commerciales grâce aux chemins de fer de la région a été éliminée, faute de 
ressources, l'étude de site en vue de la construction de la nouvelle ligne recom­
mandée Suphanburi-Tak-Maesod a été jugée de faible priorité et n'a pas été 
entreprise, et les études de préréalisation concernant le projet de ligne 
Phnom~Penh-Ho Chi Minh Ville n'ont pas été entreprises. ~près le retrait 
progressif de l'assistance du PNUD, les trois produits prévus au titre du sous­
programme 3 (services postaux) ont été éliminés. En ce qui concerne le 
sous-programme 4, l'assistance pour l'établissement d'un programme décennal de 
développement du tourisme pour le Pacifique Sud n'a pu être fournie, faute de 
ressources. Pour la même raison, la réunion intergouvernementale d'experts sur 
la promotion du tourisme dans la région de la CESAP n'a pas été organisée. 

~reduits supplémentaires (2) 

7.34 Dans le cas de l'élément de programme 1.3, au titre du produit viii) relatif 
au chemin de fer transasiatique (deuxième phase), une assistance a été fournie aux 
gouvernements de la République démocratique populaire lao et de la République 
socialiste du Viet Nam dans le cadre du projet de ligne Laos·-Viet Nam. 
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Chapitre 8. Commission économique pour l'Amérique latine 

Tableau à.l. Analyse de 1 1 ex~cution des programmes it l'echelon des produits 

Nombre de produits 

Achevés .Dl cours 
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Agriculture, sylviculture et pêche 13 - 7 2 4 1 

Planification, projections et politiques 
relatives au développement 27 15 8 4 5 

Environnement 5 2 2 1 

Développement industriel 12 10 1 1 

Commerce international 13 5 1 5 2 

Ressources naturelles 28 6 22 1 5 4 2 1 

Science et technique 4 1 4 1 1 

Développement social 15 9 3 3 1 

Statistiques 21 7 4 9 1 

Transports 18 1 7 3 4 1 4 4 

Total 156 8 88 6 34 15 8 13 13 
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Procramme : AGr~culture, sylviculture et pêche (A/32/6) vol. I, par. 8.12) 

Pource~tage des produits exécutes conme prévu au programme : 69,2 

Retards ( 4) 

8.1 Dans le cadre de l'élément de programme 1.3, l'évaluation d'autres politiques 
possibles ~our assurer le developpement du secteur a~ricole a êt~ différée nour 
qu'on puisse y inclure un examen de la structure agraire actuelle du Mexique et 
aussi parce qu'il a fallu fournir une aide à la République dominicaine et au 
nicaragua. L'exécution de tous les produits prévus au titre de l'élément de 
proc;rar,nne 4. 2 a êté retardée, le Bureau de Mexico ayant dÛ envoyer des missions 
en République dominicaine et au Nicara0ua et fournir une assistance à ces pays. 

Produit supplementaire (1) 

8. 2 Grâce ~- des fonds extra-budgétaires non prévus au debut de l'exercice biennal, 
on a entrepris une étude des incidences qu'aurait sur le développement agricole 
le fait d'ajouter aux données les termes de l'echange pour les échanges inter­
sectoriels et d'autres mécanismes de transfert. 

Programme Klanification, projections et Politiques relatives au developPement 
(A/32/Gj vol. I, par. 8.16) 

Pourcentage des produits exécutés conme prévu au pro~rarrnne 85,2 

Eliminations ( 4) 

8. 3 Dans le cas de 1 'élément du prograrrnne 1.4, le docun1ent sur le rôle du secteur 
public dans le processus de dévelo::_Jpement économique du Hexique n'a pas été établi, 
vu la faible priorité attribuée ~ cette question par les Etats membres de la 
CEPAL. Vu la nécessité de fournir une assistance à la République dominicaine et 
au Nicarae;ua, le rapport ex.;:>osant les incidences sur les coûts et les services de 
l' aplüication de techniques de rechange pour la r.1ise en place de l'infrastructure 
urbaine et le rapport e~)Osant brièvement les méthodes de Planification adéquates 
pour rendre la planification sectorielle compatible avec la planification 
régionale, qui relevaient tous deux de l'élément de programme 3.2, ainsi que le 
document sur les !?Ossibili tés de coopération entre le marché co:rrrrnun centre­
américain et le Groupe andin, relevant de l'élément de programme 3.3, n'ont pas 
~té entrepris. 

Produits supulemen_:tair~l_ 

ü. 4 Un rapport sur le style de développement du Costa Rica a f:t~ entrEmris et 
sera achevé au titre de l'élément de programme 2.1 du bud~et de 1980-1981. Trois 
docmnents sur les politiques economi~ues de la Colombie, de l'Equateur et du Pérou 
ont été achevés et un document sur le Venezuela a été commencé, tous ces documents 
devant être ex81î1inês au cours d'un séminaire qui sera organisé au titre de 
l'élément de pror;ramme 2.1 figurant dans le budget de 19130-1981. 
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Programme : Environnement (A/32/6, vol. I~ par. 8.25) 

PourcentaGe des produits exécutés comme prévu au pro~ramme : 80 

Retard (1) 

8.5 Le rapport périodique sur la situation de l'environnement en Amérique 
latine~ relevant de l'élément de programme 1.1, a été retardé du fait de 
difficultés de recrutement. 

Programme : Développement industriel (A/32/6) vol. I~ par. 8.28) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 83 )_3 

Retard (1) 

8.6 Dans le cas de l'élément de programme 1.3, l'achèvement des enquêtes et 
études industrielles sur les problèmes liés au développement des industries 
nationales et multinationales a été retardé faute de personnel) ces ~reduits 
seront achevés au titre des éléments de programme 1.4 et 1.5 du budget de 1980-1981. 

Reformulation (1) 

8.7 La réunion d'experts des problèmes du développement industriel, prévue au 
titre de l'élément de programme 1.2, a été remplacée par la deuxième Conférence 
sur 1 1 industrialisation de 1 'Amérique latine~ conformément à la résolution 
373 (XVII) de la CEPAL. 

Produit supplémentaire (1) 

8.8 Un docQment sur la typologie du développement industriel~ établi à la 
demande de l'ONUDI, a été achevé. 

Programme : Cormnerce international (A/32/6, vol. I, par. 8.36) 

Pourcentage des produits exécutés co~e prévu au ~rogr~e 76,9 

Reformulation (1) 

8.9 L'étude du système de préférences généralisées et de ses effets sur les 
exportations de produits manufacturés de pays en développement n'a pas fait 
l'objet d'un rapport distinct, comme prévu dans l'élément de programme 4.2, mais 
a été incluse dans les rapports sur les tendances économiques et les faits 
nouveaux dans ce domaine, relevant de l'élément de programme 1.1. 

Eliminations (2) 

8.10 Dans le cas de l'élément de programme 4.2, les études par ~ays des politiques 
de promotion des exportations et l'étude d'autres aspects des ~olitiques du commerce 
extérieur n'ont pas été entreprises parce que les fonds extra-budgétaires prévus 
n'ont pas été reçus. Toutefois, les questions relatives aux politiques commerciales 
ont été examinées au titre des éléments de programme 3.1 et 3.2 
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Pror;rarnme : B_es~es_naturelles_ (A/32/6, vol. I~ par. 8.42) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au :;>rocramme 

Hetards _ ( 5) 

8.11 Dans le cas de l'élément de programme 2.3, les travaux sur les ?rojections 
relatives i la demande d'énergie d8ns les Antilles, sur les possibilités de 
développement de sources d'énergie de remplacement et sur la formulation d'un 
procramme sous-rêc;ional d' énereie ont été retardés du fait de l'adoption par la 
CEPAL de sa résolution 413 (XVIII)~ qui a entraîné un rê~ênagement des priorités~ 
et aussi parce que le Bureau de Port of Spain a dû fournir une assistance ~ la 
Dominique i:i. la sui te du cyclone David. Pour les mêmes raisons~ dans le cas de 
l'élément de programme 3.4 1 l'étude sur les possibilités d'exploitation des 
ressources minérales et l'étude sur les possibilités de transformer davantage les 
ressources minérales sur place et d'intégrer les facteurs de production dans la 
sous-région des Antilles ont été retardées. 

Ajournements (4) 

8.12 Dans le cas de l'element de programme 2.2, l'étude et le rapport relatifs 
aux techniques de planification dans le domaine de l'énergie ont été ajournés 
à la suite de l'adoption de la résolution 413 (XVIII) de la CEPAL. Dans le cas 
de l'element de procramme 3.3, le produit concernant la facilitation de la 
coopération entre les entreprises minières publiques de la région a été ajourné 
parce que les fonds extra-budgétaires prévus n'ont pas été obtenus. 

~liminations (2) 

8.13 Le colloque relatif à la rnase en valeur des ressources en eau, prévu dans 
l'élément de programme 1.2, n'a pas eu lieu et le rapport correspondant n'a pas 
été établi parce que les priorités ont été modifiées ~ la suite de la Conférence 
des Nations Unies sur l'eau. Le colloque relatif à la planification des activités 
dans l'industrie extractive~ relevant de l'élément de programme 3.2, n'a pas êté 
convoqué parce que les fonds extra-budgétaires prévus n'ont ~as été obtenus. 

Produit supplémentaire (l) 

8.14 En coopération avec le PNUE ~ on a achevé le rapport sur le urojet relatif 
à la gestion des ressources en eau et ù l'environnement. 

Programme : Science et technique (A/32/6, vol. I, par. 8.49) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme lOO 

Produit sunplémentaire (l) 

8.15 En collaboration avec la Banque interaméricaine de développement et le 
Progr~~me des Nations Unies pour le développement) on a commencé les travaux 
relatifs d un projet commun sur la gestion technique des entreprises de 
transformation des métaux. 
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..?rogramme : D6velo·,1pement social (A/32/6, vol. I, par. 8. 55) 

Pourcentage des nroduits exécutés conme ~rêvu au pro~rrumne ÛO 

~journements (3) 

8.16 Dans le cas de l'élément de progranme 1.4? l'etude critique des plans à moyen 
terme et des plans d'opérations) du point de vue social, en Amérique latine n'a 
pns été entreprise" mais elle sera effectuée lorsqu'une assistance technique sera 
fournie aux pays d'Jbnêrique centrale pour l'établissement ou la révision de leurs 
plans êcono1riques. Les fonds initialement destinés ~ ce produit ont été réaffectés 
à l'élément de :;;>rogramme 1.3. Les deux études envisagées au titre des éléments 
de programme 2.1 et 2.2 n'ont pas été entreprises en raison d'une modification 
des priorités. Elles seront toutefois commencées en 1980 au titre de l'élément 
de progrrumne 4.1 du budget de 1980-1981. 

Produit supplémentaire (1) 

8.17 On a entrepris en 1979 une étude détaillée sur l'extrême pauvreté en 
kuérique centrale, qui sera achevée au titre de l'élément de programme 3.1 du 
bud~et de 1900-1981. 

Programme : Statistiques (A/32/6, vol. I, par. 8.59) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 76,2 

Reformulations ( 4) 

8.18 Les quatre Droduits envisagés au titre de l'élément de programme 2.3 n'ont 
pas été entrepris et ont été remplacés par m1e note sur les statistiques relatives 
à la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement et un projet de 
répertoire des séries statistiques par sujet et pays. 

Elimination ( 1) 

8.19 La Conférence régionale de statisticiens et d'utilisateurs de statistiques, 
envisagée au titre de l'élément de programme 2.1, n'a pas été convoquée; les 
fonds extra-budgetaires prévus n'ayant pas été obtenus. 

PrograMae : Transports (A/32/6; vol. I, par. 8.61) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 52,6 

Retard (1) 

8. 20 L'établissement d'un thesaurus succinct de la terminologie des transports, 
envisagé au titre de l'élément de programme 1.1, n'en est encore qu'à sa phase 
initiale en raison d'une réaffectation des ressources. 
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~eformulations (3} 

3.21 Le fichier automatisé d'adresses ~our l'établissement de répertoires et la 
distribution de documents qui était initialement conçu pour les transports~ au 
titre de l'élément de programme 1.2, a été élargi ~our couvrir tous les docun~nts 
produits par la CEPAL et l'Institut latine-américain de ~lanification économique 
et sociale. A la suite de cette expansion, la mise ~ jour périodique du fichier 
de références sur la documeLtation relative aux transports et sur les affrètements 
au voyage~ éc;alement envisagée au titre de cet élément de programme', n'a pas été 
réalisée. 

Ajournement ( 1) 

ü.22 L'achèvement du projet de convention sur le transport multimodal inter­
national dans la partie australe de l'Amérique du Sud a été ajourné, dans l'attente 
des résultats de la Convention mondiale sur le transport multimodal international. 

Eliminations (4) 

8.23 Le manuel pour l'établissement d'inventaires des projets d'investissement 
pour la construction de routes, envisagé au titre de l'élément 1.1~ n'a pas été 
entrepris, les pays membres de la CEPAL ayant estimé qu'il était d'utilité 
marginale. Au titre du Nême élément de programme, il a été mis fin au système 
statistique permettant d'obtenir les renseignements nécessaires pour établir 
une politique nationale des transports maritimes et en surveiller l'application~ 
puisqu'on ne dispose plus d'assistance extérieure pour traiter les données 
statistiques. Dans le cas de l'élément de programme 2.2) l'étude de préfaisabilité 
sur l'établisseNent d'un réseau de c;ares intérieures de marchandises dans la 
région andine n 1 a pas été entreprise~ parce qu'elle devait être réalisée conjoin­
tement avec la Société andine de développement qui n'a pas été en mesure de 
financer la partie de l'étude qu'elle devait réaliser. Dans le cas de l'élément 
de programme 3.1, l'étude des techniques de construction du matériel roulant des 
chemins de fer en Amérique latine n'a pas été effectuée, parce q11;' elle aurait fait 
double emploi avec une étude semblable entreprise par l'Association latine­
américaine des chemins de fer et l'Institut pour l'intégration des p~ys d'Amérique 
latine. 

Produits supplémentaires (4) 

8.24 Avec l'aide de l'Association latine-américaine des chemins de fer et de la 
BIRD~ un projet commun concernant un système d'information sur les transports 
ferroviaires a été commencé et sera poursuivi au titre de l'element de programme 1.1 
du budget de 1980-19dl. Comme suite à une demande formulée par la neuvième 
réunion des ministres des travaux publics et des transports des pays de la partie 
australe de l'Amérique du Sud, un document concernant l'adoption de la Convention 
sur le transport multimodal international a été élaboré. D'autres travaux sur 
cette conventicn seront entrepris au titre de l'élément de programme 2.1 du 
budget de 1980-1981, en collaboration avec la CEE, la BIRD et l'Union inter­
nationale des transports routiers. A la demande de l'Association des armateurs 
latine-américains, l'élaboration d'un manuel énonçant les conditions requises 
pour entrer dans les principaux ports d'Amérique latine a été commencée~ et ce 
produits sera achevé au titre de l'élément de programme 2.2 du budget de 1980-1981. 
Avec le concours et la participation du Centre japonais pour le développement 
international, on a établi un document sur le commerce maritime entre la région 
andine d'' Amérique latine et le Japon, portant essentiellement sur les conflits 
d'intérêts éventuels au sujet du choix des techniques de transports maritimes. 
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Chapitre 9. Commission ticonomique pour l'Afrique 

Tableau 9.1. Analyse de l'execution des progr!llllllll!s A l'tichelon des produits 
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Agriculture, sylviculture et pêche 53 - 20 - 13 l 7 12 -
Planification, projections et politiques 

relatives au dtiveloppement 13 - 4 l 2 2 4 - -
Enseignement et formation 37 - 22 - 13 - l l -
Etablissements humains 28 - 13 - - 5 8 2 -
Developpement industriel 63 - 12 - l - 50 - -
Commerce international 36 - 17 - 2 5 9 3 -
Main-d'oeuvre, gestion et emploi 16 - 4 - 3 6 l 2 -
Ressources naturelles 37 3 8 l 13 7 10 l -
Population 30 - 7 - 5 5 8 5 -
Administration et finances publiques 35 - 6 1 3 6 2 17 2 

Science et technique 13 4 7 - 1 - 4 5 -
Developpement social 41 - 9 2 10 - 19 1 30 

Statistiques 22 18 15 - 16 1 4 4 -
Transports , communications et tourisme 43 19 16 - 17 1 27 l -

( Total 467 44 160 5 99 39 154 54 32 
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Explications des variations 

Programme : Agriculture, sylviculture et pêche (A/32/6, vol. I, par. 9.12) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 62 

Retard (1) 

9.1 Faute de personnel, les études de faisabilité concernant la constitution de 
réserves alimentaires multinationales et la conclusion d'accords de commercia­
lisation ont été retardées. 

Ajournements (7) 

9.2 Les éléments de programme 1.7, 1.9, 1.14, 2.9, 2.13, 2.14 et 2.20 ainsi que 
leurs produits ont été ajournés faute de fonds et/ou faute de personnel. 

Eliminations (12) 

9.3 Faute de fonds et/ou de personnel, les éléments de programme 1.8, 2.2, 2.4, 
2.10, 2.19, 2.22, 3.8, 3.13, 3.14 et 3-16 et leurs produits n'ont pas été exécutés. 
En outre, les éléments de programme 3.4 et 3.5, et leurs produits, qui devaient à 
l'origine être exécutés en commun avec la FAO ne l'ont été que par celle-ci. 

Programme : Planification, pro.iections et politiques relatives au développement 
~(A/32/6, vol. I, par. 9.15) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 46 

Retards (2) 

~" 

9.4 Les préparatifs de la Conférence sur les problèmes et les perspectives des pays 
africains les moins avancés, prévus au titre de l'élément de programme 1.8, seront 
achevés en 1980 et la conférence aura lieu en mars. Dans le cas de l'élément de 
programme 2.5, les études portant sur un certain nombre de pays africains qui 
serviront à déterminer les taux de croissance possibles pour la région ont été 
retardées faute de personnel. 

Reformulation (1) 

9.5 Dans le cas de l'élément de programme 2.3, les études du rÔle des entreprises 
autochtones, petites et moyennes, dans le processus de développement en AfriqÙe 
n'ont pas été entreprises séparément mais ont été incluses dans les études achevées 
au titre de l'élément de programme 2.1. 

Ajournements ( 4) 

9.6 Les études prévues au titre des éléments de programme 2.2, 2.4, 2.6 et 2.7 ont 
été ajournées jusqu'à ce que des ressources en personnel deviennent disponibles. 
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Programme : Enseignement et formation (A/32/6, vol. I, par. 9.19) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 95 

A,j ournemen t ( 1) 

9.7 L'evaluation des cours et des programmes actuels, qui était prévue au titre 
de l'element de pro~ramme 3.1, a été ajournée faute de ressources. 

Elimination (1) 

9.8 Dans le cas de l'élément de programme 3.3, la publication de programmes d'etudes 
et de règles types pour certaines professions n'a pas été entreprise, car eJle a 
été jugée d'utilité marginale. 

Programme : Etablissements humains (A/32/6, vol. I, par. 9.22) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 46 

Retards (4) 

9.9 L'etude sur les instituts de recherche en matière de construction en Afrique, 
prévue au titre de l'element de programme 2.1, a été retardée faute de fonds. Dans 
le cas de l'element de programme 3.1, l'achèvement des études sur les logements à 
bon marche et les techniques appropriées a été retardé faute de fonds et de 
renseignements adéquats. Dans le cas de l'element de programme 3.2, l'organisation 
de l'atelier sur le developpement de la recherche dans le domaine du bâtiment et 
de la construction en Afrique a été retardee pour que les dispositions nécessaires 
puissent être prises avec le pays hôte. 

Reformulation (1) 

9.10 Au titre de l'element de programme 3.3, le manuel sur les techniques appropriées 
pour la construction et l'entretien des logements n'a pas été publié mais a été 
remplacé par des ateliers et des cours de formation en entreprise sur la question. 

Ajournements (8) 

9.11 L'achèvement de l'etude sur les besoins en matière d'aménagement du territoire, 
prévu au titre de l'element de programme 1.1, a ete ajourné faute des fonds extra­
budgétaires prévus. Les trois séminaires, les.deux ateliers et la réunion du groupe 
de travail prévus au titre de l'élément de programme 1.2 ont été ajournés faute de 
fonds, de même que la création d'un centre d'information sur les coûts de la 
construction et la conception des bâtiments, qui était prévue au titre de l'element 
de programme 2.2. 

Eliminations (2) 

9.12 Le bulletin intitulé Human Settlements Newsletter, prévu au titre de l'élément 
de programme 1.3, n'a pas ~ê publi~ parce qu 1il aurait fait double emploi avec 
Habitat News, publié par le Centre pour les établissements humains. L'établissement 
du manuel sur la normalisation progressive de l'aménagement des unités de voisinage, 
prévu au titre de l'élément de programme 2.1, a été éliminé faute de fonds. 
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Programme : Developpement industriel (A/32/6, vol. I, par. 9.24) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 19 

A.iournements (50) 

9.13 Faute de fonds, le lancement de la revue Investments Africa qui devait être 
publiée trois fois par an, au titre de l'élément de ~ro~rarone 1.2, et les cours 
de formation concernant la conception des projets industriels, relevant de l'élément 
de programme 1.4, ont été ajournés à 1980. Tous les produits des elements de 
programme 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 relatifs au developpement des industries de base 
ont ete ajournes. Ils avaient été inscrits au budget de 1978-1979 parce qu'on avait 
présumé que les missions et les réunions de groupes d'experts concernant les secteurs 
correspondants qui étaient prevues pour 1977 auraient bien lieu et permettraient 
la realisation de ces produits. En raison toutefois du manque de personnel, des 
retards dans l'obtention des fonds et le recrutement des consultants ainsi que des 
goulets d 1 étranglement dans le cas de la. traduction, les missions n'ont pu avoir 
lieu avant 1978-1979 et les réunions de groupes d'experts correspondantes n'ont pu 
être convoquées avant 1979. Certains des produits ont donc été reportés à l'exercice 
biennal 1980-1981 et les autres ont été éliminés. 

Programme : Commerce international (A/32/6, vol. I, par. 9.27) 

Pourcentage des produits exécutés comme prevu au programme 47 

Retards (4) 

9.14 L'etude prevue au titre de 1 1 élement.de programme 1.1 sur le commerce de 
l'Afrique avec les pays socialistes et la tenue du seminaire correspondant ont 
été retardes jusqu'en 1980. Dans le cas de l'élément de pro~ramme 1.2, l'achèvement 
de l'analyse de la legislation, des règles et des pratiques commerciales en vigueur 
en Afrique, en particulier des obstacles tarifaires et non tarifaires, a été retardé 
en raison des difficultés qu'a suscitées le recrutement d'un expert. Dans le cas 
de l'élément de programme 2.1, l'etude sur l'adoption d'une unité de compte standard 
a été retardée dans l'attente de nouvelles consultations avec le F~di et l'Association 
des banques centrales africaines. 

Reformulation (1) 

9.15 L'etude sur le programme intégré concernant les produits de base, prévue au 
titre de l'élément de programme 1.1, n'a pas été entreprise; au lieu de cette étude, 
une aide a été fournie aux pays africains pour les négociations relatives au Fonds 
commun dans le cadre du Programme intégré pour les produits de base. 

Ajournements (9) 

9.16 Dans le cas de l'élément de programme 1.2, l'etude sur la création de bourses 
africaines de produits minéraux a été ajournée, dans l'attente de l'achèvement d'une 
étude analogue sur les bourses de produits agricoles, dont on pourrait tirer parti 
pour faire la première étude. L'atelier prévu sur la même question a également été 
ajourné. Au titre du même element de programme, l'étude sur les problèmes du 
commerce de transit, compte tenu en particulier de la situation des pays sans 
littoral, et la reunion d'experts correspondante ont été ajournées à 1980, en ra1son 
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des difficultés qu'a suscitées le recrutement d'un consultant qualifié. Dans le 
cas de l'élément de programme 2.1, l'étude sur un système de paiements à l'échelon 
régional a été ajournée en attendant l'achèvement d'études entreprises à l'échelon 
sous-régional; l'étude sur la création de banques multinationales de développement 
des mines et de l'industrie a été ajournée, faute des spécialistes nécessaires, et 
l'étude sur la mise en place de banques de développement sous-régionales et d'un 
système intr~africain d'assistance au développement a été ajournée, faute des 
fonds nécessaires pour recruter des consultants. Dans le cas de l'élément de 
programme 2.2, la réunion des administrateurs des mécanismes de compensation a 
été ajournée, ainsi que celle qui devait être consacrée à l'adoption d'une unite 
de compte standard, dans l'attente de l'achèvement d'une étude sur ces questions. 

Eliminations (3) 
-

9.17 Le seminaire sur la politique commerciale et la promotion des echanges, prévu 
au titre de l'élément de programme 1.1, n'a pas ete organise car il a ete jugé 
d'utilité marginale. Dans le cas de l'element de programme 1.3, les études sur la 
réglementation du commerce exterieur n'ont pas ete entreprises et la reunion 
correspondante n'a pas été organisée, faute de fonds. 

Programme : Main-d'oeuvre, gestion et emploi (A/32/6, vol. I, par. 9.30) 

Pourcentage des produits executes comme prevu : 44 

Retards (6) 

9.18 Dans le cas de l'element de programme 1.2, les monographies sur l'experience 
acquise en matière de mobilisation et de formation de la main-d'oeuvre dans le 
cadre de projets de developpement rural, ainsi que les profils de la main-d'oeuvre' 
pour divers établissements et centres de formation et de recherche, n'ont pas ete 
achevés en raison des difficultés qu'on a eues à recruter des consultants qualifies. 
Dans le cas de l'élément de programme 1.8, les préparatifs et la convocation du 
colloque régional sur les politiques de perfectionnement de la main-d'oeuvre ont 
été retardés en raison de la vacance de certains postes. Dans le cas de l'element 
de programme 1.9, l'organisation des trois réunions sous-regionales sur la coopé­
ration aux fins de la mise en place d'organismes consultatifs multinationaux a été 
retardée en raison des difficultés qu'on a eues à obtenir des fonds extra­
budgetaires. 

Ajournement (1) 

9.19 Dans le cas de l'element de programme 1.3, l'étude sur place des politiques 
et programmes en matière de coopération publique ou privée aux fins de perfection­
nement de la main-d'oeuvre a été ajournée, faute de fonds extra-budgetaires. 

Eliminations (2) 

9.20 Dans le cas de l'element de programme 1.5, l'evaluation des politiques, 
programmes et moyens visant l'amélioration des compétences en matière de gestion 
en Afrique n'a pas été entreprise et, dans le cas de l'element de programme 1.10, 
la réunion d'un groupe d'experts sur le renforcement de la cooperation entre les 
universités et les collèges techniques africains et les entreprises publiques et 
privées africaines n'a pas été convoquée, faute de fonds extra-budgetaires. 
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Programme : Ressources naturelles (A/32/6, vol. I, par. 9.33) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 52 

Retards (6) 

9.21 L'etablissement d'une carte des ressources minérales de l'Afrique, prévu au 
titre de l'élément de programme 1.2, a été retardé, faute de fonds extra-budgétaires; 
ce produit sera achevé au titre de l'élément de programme 1.1 du budget de 1980-1981. 
L'étude des organismes qui s'occupent des ressources minérales, prévue au titre 
de l'element de programme 1.3, a été retardée, faute de personnel et de fonds. La 
convocation de la réunion des conseils d'administration des centres de mise en 
valeur des ressources minérales, prévue au titre de l'élément de programme 1.8, a 
été retardee pour permettre la tenue d'une réunion préparatoire d'experts. Dans le 
cas de l'élément de programme 1.9, la convocation de la Conférence régionale sur 
la mise en valeur et l'utilisation des ressources minérales en Afrique a été retardee 
en raison des difficultes qu'on a eues à trouver un pays d'accueil. Dans le cas 
de l'element de programme 2.1, l'établissement de l'atlas des ressources énergétiques 
de l'Afrique a été retardé, faute de fonds. La deuxième Conference africaine sur 
les hydrocarbures, prévue au titre de l'element de programme 2.5, a été retardée 
pour permettre une meilleure préparation de son organisation. 

Reformulations (2) 

9.22 Le colloque sur le développement de l'electrification des zones rurales, prévu 
au titre de l'element de programme 2.7, a été remplacé par un séminaire sur l'énergie 
solaire. Le produit de l'element de programme 2.8 relatif aux sources d'energie 
non classiques a été elargi pour porter également sur l'energie solaire, l'energie 
éolienne et l'energie provenant des gaz de fermentation. 

Ajournements (10) 

9.23 Dans le cas de l'element de programme 1.6, le séminaire et le voyage d'études 
prévus pour des ingénieurs des mines africains ont été ajournés à l'exercice biennal 
1980-1981, en raison des difficultés qu'on a eues à trouver des fonds extra­
budgetaires et un pays d'accueil. La création~ au titre de l 1 él€~ent de procramme 2.1, 
d'un comité régional de l'énergie a été ajournée, dans l'attente de l'etablissement 
de comités sous-régionaux dans toutes les sous-régions. L'etude prévue au titre 
de l'element de programme 2.6 sur la mise en valeur polyvalente des voies d'eau 
internationales a été ajournée à l'exercice biennal 1980-1981, en raison des 
difficultés qu'on a eues à obtenir des fonds extra-budgétaires, de même que les 
activités ci-après : l'étude sur les ressources en eaux souterraines dans les zones 
arides, au titre de l'élément de programme 3.2, les études détaillées sur les 
possibilités d'aménagement de certains fleuves internationaux, au titre de l'element 
de programme 3.4, l'etude des besoins en personnel dans le domaine des levés et 
des cartes, au titre de l'element de programme 4.2, le colloque sur le rôle des 
travaux géodésiques dans l'evolution des techniques utilisées pour l'etablissement 
de levés et de cartes, au titre de l'element de programme 4.4, l'inventaire des levés 
et plans cadastraux et la réunion correspondante, au titre de l'élément de 
programme 4.5. Les documents techniques sur la planification et la mise en valeur 
des ressources en eau ont été ajournés en raison de vacances de postes dans le 
Groupe des ressources en eau. 
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Elimination (1) 

9.24 L'etude prevue au titre de l'element de programme 2.2 pour aider les Etats 
africains à créer une banque africaine de l'energie n'a pas été entreprise parce 
qu'il a été décidé de faire faire les travaux sur cette question dans le cadre du 
projet de banque de données de la CEA. 

Programme : Population (A/32/6, vol. I, par. 9.37) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 4o 

Retards (5) 

9.25 L'elaboration de projections demographiques, prévue au titre de l'element de 
programme 1.1, a été retardee du fait de problèmes dans le traitement automatique 
des données. Les rapports des quatre séminaires nationaux sur le rôle des facteurs 
démographiques dans le developpement ont été retardes en raison de la tenue tardive 
de ces séminaires. 

Ajournements (8) 

9.26 Les études prévues au titre des elements de programme 1.2, 1.4, 1.5, 1.6, 2.4, 
2.5, 2.8 et 3.1, ainsi que le séminaire prévu au titre de l'element de programme 2.9, 
ont été ajournés, faute de fonds extra-budgétaires. 

Eliminations (5) 

9.27 Les réunions prévues au titre des elements de programme 2.11 et 2.12 n'ont pas 
eu lieu et l'étude prévue au titre de l'element de programme 2.3 n'a pas été 
entreprise, faute de fonds extra-budgétaires. Les études prévues au titre des 
éléments de programme 2.6 et 2.7 ont été abandonnées, faute de ressources en 
personnel. 

Programme : Administration et finances publiques (A/32/6, vol. I, par. 9.40) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 26 

Retards (4) 

9.28 Dans le cas de l'element de programme 1.2, l'organisation des voyages d'études 
et des stages relatifs aux reformes administratives a été retardée, faute de fonds. 
Dans le cas de l'element de programme 1.3, les évaluations pour ameliorer 
l'efficacité de la gestion des entreprises publiques ont été retardées, faute 
d'intérêt de la part des pays choisis. Dans le cas de l'element de programme 1.4, 
l'organisation des réunions de l'Association africaine des achats et des approvi­
sionnements a été retardée, faute d'intérêt de la part des pays. 

Reformulations (3) 

9.29 Dans le cas de l'élément de programme 1.4, les recueils de directives sur les 
procédures et méthodes normalisées à utiliser pour former les fonctionnaires 
responsables des achats et des approvisionnements n'ont pas été élaborés séparément 
mais ont été incorporés aux études sur l'organisation, la structure et les méthodes 
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des services d'achat et d'approvisionnement qui ont été achevées au titre du même 
élément de programme. Dans le cas de l'élément de pro~ramme 1.1, la portée des 
études sur les services et organismes publics charges des questions de developpement 
a été élargie pour comprendre l'étude comparée de l'efficacité des structures 
administratives existantes, laquelle constituait initialement un produit distinct 
du même élément de programme. 

A,j ournement s ( 2) 

9.30 Dans le cas de l'élément de programme 2.3, l'étude sur la possibilité 
d'instituer et d'exploiter un système de verification de l'efficacité de l'utilisation 
des fonds publics a été ajournée, faute de personnel, et dans le cas de l'élément 
de programme 2.4, les séminaires sur l'harmonisation et l'exécution des plans et 
des budgets de développement ont été ajournés, faute de fonds. 

Eliminations (17) 

9.31 L'étude du problème de l'evasion fiscale, prévue au titre de l'élément de 
programme 2.1, n'a pas été entreprise car elle a été jugée dépassée. Les activités 
suivantes n'ont pas été entreprises faute de ressources : une étude de l'adminis­
tration des structures et des aspects institutionnels des groupements africains 
de cooperation économique /élément de programme 1.1 iii)/; des séminaires sur les 
structÜres, le fonctionnement et les fonctions de développement des colle~tivités 
locales envisagés du_point de vue de l'effort de développement national Lélément 
de programme 1.1 iv)/; l'encouragement à la création et au développement d'un 
centre africain pour l'analyse avancé~ des politiques en matière_d'administration 
publique et les études de stratégie Lélément de programme 1.1 vl/; des réunions 
sous-régionales des directeurs d'entreprises publiques pour étudier le~ moyens de 
promouvoir la coop~ration entre les entreprises publiques africaines Lélément de 
programme 1.3 iiil/; des séminaires d'orientation à l'intention des cadres supérieurs 
(administration et gestion) /élément de programme 1.4 i)/; des réunions régionales 
sur l'harmonisation des méthodes de formation à l'administration /~lément de 
programme 1.4 iilÏ; des programmes de for~ation aux techniques d';dministration du 
développement et de gestion des projets Lélément de programme 1.4 iiil/. 

Produits supplémentaires jgl 

9.32 Des activités visant à encourager la création d'une association des adminis­
trations fiscales africaines ont été entreprises sur la base des recommandations 
des séminaires sur la formation en matière fiscale et, à la suite de la réunion 
régionale tenue en 1979 sur la création de l'association, l'établissement d'un 
inventaire des instituts de formation et de recherche dans le domaine fiscal a été 
entrepris. 

Programme : Science et technique (A/32/6, vol. I, par. 9.44) 

Pourcentage des produits exécutés comme prevu au programme 47 

Ajournements (4) 

9.33 Le séminaire sur les innovations techniques et la diffusion des techniques, 
prévu au titre de l'élément de programme 1.6, a été ajourné, faute de fonds extra­
budgétaires. Vu la nécessité de réaffecter des ressources aux activités concernant 
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la creation du Centre régional africain de la technique, les préparatifs de la 
Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au service du 
développement, la création d'une organisation régionale de la propriété industrielle 
pour l'Afrique anglophone et la création de l'Organisation régionale africaine 
de normalisation, les activités ci-après ont été ajournées : dans le cas de 
l'élément de programme 1.5, le séminaire sur les methodes et l'organisation de la 
planification scientifique et technique dans le cadre des plans nationaux de 
développement, dans le cas de l'element de pro~ramme 2.1, l'evaluation des instituts 
d'enseignement et de formation du troisième cycle dans diverses disciplines 
scientifiques et techniques, enfin l'etude et la promotion de la restructuration 
des programmes d'enseignement dans les domaines de la science et de la technique, 
dans le cas de l'élément de programme 2.2. 

Eliminations (5) 

9.34 Vu la nécessité de réaffecter des ressources aux activités susmentionnées, les 
travaux concernant les éléments de programme 1.1, 1.4, 3.1, 3.2 et 3.3 n'ont pas 
été commencés. Les activités relevant de ces éléments de programme seront 
entreprises en 1980-1981 par le Centre régional africain de la technique, avec 
l'aide de la CEA. 

Programme : Développement social (A/32/6, vol. I, par. 9.47) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 46,4 

Reformulations (2) 

9.35 Le Bulletin du développement rural, prévu au titre de l'élément de programme 1.2, 
et le bulletin Femmes africaines, prévu au titre de l'élément de programme 3.11, 
ont été combinés en une nouvelle publication intitulée Progrès rural. 

A,j ournement s ( 19) 

9.36 Faute de personnel ou de fonds suffisants, les produits i), iii), iv), v), vi), 
vii), viii), ix) et x) de l'élément de programme 1.1 et les produits des elements 
de programme 2.2, 2.3, 2.4, 2.5, 2.7, 3.7, 3.8, 3.10 et 3.14 ont été ajournés. 

--Les séminaires sous-régionaux de formation en matière d'animation de groupes de 
jeunes, prévus au titre de l'element de programme 2.6, ont été ajournés à la 
demande des centres multinationaux de programmation et d'exécution des projets 
pour leur permettre de préparer leurs contributions aux séminaires. 

Elimination (1) 

9.37 A la suite de la Conference des ministres de la CEA, la Commission a cessé 
de publier le Répertoire des activités des organisations internationales bén~voles 
s'intéressant au développement rural en Afrique, produit de l 1 ~lément de 
programme 1.2. 

Produits supplementaires (30) 
-

9.38 Trente-produits supplémentaires, relatifs aux politiques sociales, à la plani-
fi_cation _et à la recherche, au développement rural intégré, aux femmes et à la 
croissance, ont été entrepris et/ou achevés. 
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Programme : Statistiques (A/32/6, vol. I, par. 9.5) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 78 

Reformulation (1) 

9.39 La Conférence des statisticiens africains, prévue au titre de l'élément de 
programme 1.1, a été intégrée à une conférence commune des planificateurs, 
statisticiens et demographes africains, comme la cinquième Conférence des ministres 
africains l'avait décidé. 

A.journements (4) 

9.40 Sur la recommandation de la dixième Conférence des statisticiens africains, 
les activités ci-après ont été ajournées : dans le cas de l'élément de programme 1.1, 
le groupe de travail sur l'informatiq~e; dans le cas de l'element de programme 1.3, 
l'étude sur les revenus et la consommation privés ainsi que l'analyse des tableaux 
entrées-sorties; et dans le cas de l'élément de programme 1.5, le séminaire sur les 
statistiques industrielles. 

Eliminations (4) 

9.41 Le rapport sur la comptabilité nationale en prix constants et le rapport sur 
les opérations avec l'extérieur, prévus au titre de l'élément de programme 1.3, ont 
été éliminés du programme de travail sur la recommandation de la dixième Conférence 
des statisticiens africains. Le rapport sur les relations statistiques entre 
agregats economiques n'a pas été entrepris, les travaux sur cette question étant 
accomplis par la Division de la recherche et de la planification sociales et 
économiques. La coordination des activites relatives aux banques de données, qui 
était prévue au titre de l'element de programme 2.2, n'a pas été entreprise, cette 
activité relevant desormais du Bureau du Secrétaire executif. 

Programme : Transports, communications et tourisme (A/32/6, vol. I, par. 9.53) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 53,2 

Reformulation (l) 

9.42 Dans le cas de l'élément de programme 5.1, la réunion sur la création d'un 
institut régional de formation en matière de telecommunications par satellite a 
été remplacée par un seminaire régional sur les télécommunications par satellite, 
dans le cadre des activités préparatoires à des études et des essais concernant les 
communications par satellite qui ont été demandés par la CEA dans sa 
résolution 310 (XIII). 

Ajournements (27) 

9.43 Faute de ressources, les elements de programme 4.1, 4.2, 4.3, 4.4 et 4.6 et 
leurs produits, concernant le développement du tourisme, ont été ajournés. Dans le 
cas de l'élément de programme 5.2, les stages de formation à la gestion adminis­
trative et financière des services postaux et sur l'acheminement du courrier et 

1 
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les tarifs postaux ont été ajournés, faute de fonds extra-budgetaires. Pour qu'on 
puisse entreprendre les préparatifs de la Décennie des Nations Unies pour les 
transports et les communications en Afrique, les elements de programme 1.3, 1.4, 
1.5, 2.1, 2.2 iii), iv), vii), viii) et xi), 3.1 et 3.2 et leurs produits ont 
été ajournés. 

Elimination (1) 

9.44 L'étude des programmes et du matériel d'enseignement qui devait permettre 
d'evaluer et de developper les programmes de formation du personnel des services 
postaux a été éliminée, faute de fonds extra-budgétaires. 
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Chapitre 10. COIIIIIIission l!conomique pour 1 1 Asie occidentale 

Tableau 10.1. Anal.Jse de 1 1exl!cution des progr811111es l l'IÏchelon des produits 

Nombre de produits 

Achevés ED cours 
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Agriculture, sylviculture et pêche 26 - 15 1 3 1 6 4 

Planification, proJections et politiques 
relatives au dl!veloppement 9 1 3 2 4 1 1 

Etablissements humains 21 - 1 8 1 11 1 

Développement industriel 11 - 3 2 1 2 3 5 

Commerce international 6 - 1 1 2 2 4 

Main-d'oeuvre, gestion et emploi 8 1 2 1 1 1 1 3 1 

Ressources naturelles 29 1 4 5 1 3 6 11 

Population 22 - 5 6 3 1 7 

Finances publiques 10 3 7 1 1 4 1 

Science et technique 13 1 5 1 1 7 

Développement social 23 6 8 8 2 3 3 5 2 

Statistiques 16 - 5 3 1 2 5 4 

Transports, communications et tourisme 9 1 4 5 1 1 

Total 203 14 59 35 17 18 39 49 24 
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Explication des variations 

Programme : Agriculture, sylviculture et ~êche (A/32/6, vol. I, par. 10.11) 

Pourcentaee des produits exécutés comme prévu au programme : 57,6 

Retards (3) 

10.1 Les trois études sectorielles et sous-sectorielles prévues à l'élément 
de programme 2.2, une sur le Yémen démocratique, une sur Oman et une sur 
1 1 Arabie saoudite, ont été retardées faute de personnel mais la première était 
achevée à la fin de 1979 et les deux dernières le seront au cours de l'année 1980. 

Reformulation (1) 

10.2 L'étude régionale sur les problèmes d'ajustement dans l'agriculture qui 
sont liés au développement souhaité du commerce régional, prévue au titre du 
produit ii) de l'élément de programme 4.3, a été reformulée et incluse dans les 
deux rapports prévus au titre du produit i) de l'élément de pro~ramme 4.3. 

Ajournement (1) 

10.3 L'appui technique pour les activités d'aide alimentaire du PAM dans les 
pays membres de la CEAO~ prévu à l'élément de programme 3.1, a été ajourné car 
aucune demande n'a été reçue au cours de l'exercice 1978~1979. 

Eliminations (6) 

10.4 Le rapport sur les problèmes d'ajustement à l'échelon interrégional et la 
réunion intergouvernementale sur les problèmes d'ajustement de l'agriculture 
régionale et du développement du commerce régional, qui étaient prévus à l 1 élément 
de programme 4.3, ont été éliminés, car ils faisaient double emploi avec les 
travaux d'autres divisions et organismes régionaux. Le sous-programme 5, 
11Détermination des possibilités d'investissement 11

, a été éliminé, la FAO ayant 
des activités du même type. 

Produits supplémentaires (4) 

10.5 Les produits éliminés au sous-programme 5 (voir plus haut) ont été remplacés 
par les trois produits ci-après : un rapport d'expert sur la sédentarisation 
pastorale des nomades dans certains pays de la CEAO, des rapports sur les 
conséquences économiques de la fragmentation des exploitations agricoles et les 
possibilités d'intervention corrective, un rapport d'évaluation sur la planifi-­
cation et la réalisation du développement rural dans certains pays de la CEAO. 
La réunion intergouvernementale sur la sécurité alimentaire, qui était envisagée 
dans le cadre de l'élément de programme 3.1 et qui, selon les prévisions initiales, 
devait se tenir au cours de l'exercice biennal 1978-1979, a été reportée à 
l'exercice biennal 1980-1981 car elle devra faire l'objet d'une reformulation. 
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Proe;ranrrne Planification, projections et Dolitiques relatives au développement 
(A/32/6, vol. I, par. 10.13) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 70 

Reformulations (2) 

10.6 Les études sur la situation économique des pays de la CEAO, prévues à 
l'élément de programme 1.1, ont été reformulées et leur portée réduite, faute 
de ressources suffisantes. 

Ajournement ( l) 

10.7 L'étude des possibilités d'harmonisation des plans dans la reg1on de la CEAO, 
prévue à l'élément de programme 4.1, a été ajournée faute de ressources extra­
budgétaires. 

Produits supplémentaires (l) 

10.8 Un deuxième rapport intérimaire sur la planification prospective dans la 
région de la CEAO qui avait été prévu pour 1979 au titre de l'élément de 
programme 3.1, a été ajourné à 1981, faute de ressources. 

Progranm1e Etablissements humains (A/32/6, vol. I, par. 10.16) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 1 

Reformulations (8) 

10.9 L'étude sur le mécanisme de financement des logements dans le secteur privé, 
prévue à l'élément de programme 1.1, a été développée de manière à inclure tous 
les aspects du financement des logements dans la région de la CEAO. On a réduit 
la portée du rapport sur les politiques de réglementation des loyers, prévu à 
l'élément de programme 1.2, et on l'a limitée au Liban. L'élément de 
programme 1.6 a maintenant pour titre "Vue d'ensemble des questions relatives 
aux logements dans la région de la CEAO", et les produits i) et ii) ont été 
reformulés, de manière à inclure des aspects supplémentaires. L'étude régionale 
des coûts de construction et du rapport entre les coûts de contruction et 
les loyers, qui était prévue à l'élément de programme 1.3, a été reformulée et 
sa portée réduite. Les deux produits de l'élément de programme 2.6, "Examen 
et évaluation de la situation de la planification urbaine dans la région de 
la CEA0 11

, et le rapport de la CEAO sur l'habitat rural devant être inclus dans 
l'étude sur la situation sociale dans le monde, inscrit à l'élément de 
programme 3.3, ont été reformulés et leur portée réduite; ils entreront dans 
l'examen et l'évaluation de la situation sociale dans la région de la CEAO. 
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Ajournements (llL 

10.10 Les études prévues aux éléments de programme 1.4 et 1.5, à savoir~ 
respectivement, l'étude sur les travaux à faire pour mettre au point de nouveaux 
matériaux de construction pour les logements à bon marché : matériel disponible, 
recherche et application, et l'étude sur la préfabrication, la promotion et le 
recours aux techniques industrielles pour la construction de logements à bon 
marché, ont été reportées à l'exercice biennal 1980-1981, le personnel affecté 
au programme n'ayant pas les spécialisations nécessaires. Pour la même raison, 
on a ajourné les produits relatifs aux éléments de programme 2.1, 2.2? 2.3, 
2.4, 2.5, ainsi que la mise au point d'indicateurs relatifs à l'habitat rural 
destinés à être publiés chaque année par la CEAO, qui étaient prévus à l'élément 
de programme 3.3. 

Produits supplémentaires (1) 

10.11 Dans le cadre de l'élément de programme 1.6, une réunion sur le finan­
cement et la gestion des établissements humains a été organisée sous l'égide 
du Centre des Nations Unies pour les établissements humains. 

Programme : Développement industriel (A/32/6~ vol. I, par. 10.18) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au progranme 3 

Reformulc.tior.s ( 3) 

10.12 Le rapport analysant les résultats de projets de coentreprises, rapport 
prévu à l'élément de programme 1.2, a été reformulé et fondu dans l'élément de 
programme 1.1, "Coordination des plans et programmes d'industrialisationVi. On 
a réduit la portée de l'étude régionale sur la pétrochimie, prévue à l'élément 
de programme 2.2, et on l'a limitée à certains pays seulement. 

Ajournements (2) 

10.13 La réunion du groupe d'experts sur la pétrochimie, prévue à l'élément de 
programme 2.1, a été limitée aux seuls engrais et, faute de fonds, a été ajournée 
et incluse dans le programme de travail de 1980-1981. La réunion du groupe 
d'experts sur les industries mécaniques, prévue à l'élément de programme 2.2, 
a été reportée à 1980 faute de fonds. 

Eliminations (3) 

10.14 Le sous-programme 3, "Développement de la main~d'oeuvre", a été éliminé 
faute de ressources. La mission d'enquête sur les entreprises industrielles 
du secteur public, prévue à l'élément de programme 4.1, a été éliminée faute de 
ressources extra-budgétaires, de même que l'élaboration de recc~~andations sur la 
façon la plus efficace d'utiliser les ressources en matière d'administration et 
de gestion, qui était prévue à l'élément de programme 4.2. 
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Produits supp~émentaires (5) 

10.15 Ont été menées à bien les activités ci-après, qui n'étaient pas prévues 
au programme : appui à la cinquième Conférence sur le développement industriel 
des Etats arabes; participation à une réunion sur le progra~me de coopération 
régionale arabe pour la mise au point et les préparatifs de la production et 
de l'utilisation d 1 engrais; participation à la troisième Conférence internationale 
arabe de ~étrochimie; services consultatifs à la Jordanie sur les mesures 
préliminaires à prendre en vue de la création de certaines installations techniques 
et de cowmercialisation et de leur utilisation conjointe par les trois principaux 
projets concernant l'industrie et les mines, et services consultatifs à la 
République arabe syrienne concernant les tendances et l'analyse du développement 
industriel et le scénario y relatif pour l'an 2000. 

Programme : Commerce international (A/32/6, vol. I, par. 10.20) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 2 

Reformulation/Retard (1) 

10.16 La grande étude sur l'expansion du commerce et l'intégration économique, 
prévue à l'élément de programme 2.2, a été retardée à cause d'une importante 
reformulation dont elle a fait l'objet, et qui a fait que l'étude portera 
essentiellement désormais, non plus sur le commerce intrarégional, mais sur des 
aspects plus vastes; certaines parties de l'étude ont été ajournées parce que 
des postes vacants n'ont pu être pourvus. 

Ajournements (2) 

10.17 Faute de ressources, le rapport d'enquête sur les régimes commerciaux des 
pays membres et leurs politiques en matière de change et de paiements, prévu à 
l'élément de programme 3.1, sera remis à l'exercice biennal 1980~1981. Pour la 
même raison, l'étude et l'analyse continue des diverses politiques et procédures 
d'importation, qui sont le produit prévu à l'élément de programme 3.2, seront 
reportées à l'exercice biennal 1982-1983. 

Eliminations (2) 

10.18 Dans le cadre de l'élément de programme 2.1, il a été mis fin aux travaux 
concernant les études sur le système des paiements entre pays arabes et l'enquête 
sur les possibilités d'autres arrangements considérées comme dépassées et 
d'utilité marginale du fait de la création du Fonds monétaire arabe. 

Produits supplémentaires (4) 

10.19 Deux rapports, l'un sur l'évolution de la situation du commerce extérieur 
et des paiements dans les pays membres et, l'autre, sur les efforts visant à 
promouvoir la coopération et l'intégration régionales ont été rédigés. La CEAO 
a pris part à l'élaboration du programme interpays sur le développement du 
commerce entre pays socialistes d'Europe orientale et pays en développement 
(Phase II) et à la réunion, organisée par la CNUCED, d'un groupe d'experts de 
haut niveau chargé d'examiner le nouveau programme global d'action en faveur des 
pays les moins avancés. 
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Programme : !Iain d'oeuvre, p,estion et emplo~ (A/32/6, vol. I, par. 10.22) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 33 

Reformulations (2) 

10.20 L'étude sur les niveaux et structures des salaires et autres revenus du 
travail dans les pays membres de la CEAO, prévue à l'élément de programme 1.1, 
a été reformulée et élargie de manière à inclure également le niveau général 
des salaires, la productivité de la main-d'oeuvre et la croissance économique 
dans la région. 

Ajournement (1) 

10.21 L'étude sur l'evaluation quantitative des besoins essentiels des groupes 
aux revenus les plus faibles dans certains pays d'Asie occidentale, prévue à 
l'élément de programme 1.2, a été ajournée faute de ressources. 

Eliminations (3) 

10.22 L'étude préliminaire sur l'offre et la demande de main-d'oeuvre dans les 
pays membres de la CEAO, prévue à l'élément de programme 2.1, a été éliminée car 
elle faisait double emploi avec des études de la Banque mondiale. Il a été mis 
fin aux travaux relatifs au rapport sur la surveillance de l'application du Plan 
d'action pour la main-d'oeuvre et 1 1 emploi dans la région de la CEAO et à la 
réunion d'experts de la coopération régionale en matière de développement de la 
main-d'oeuvre, prévus à l'élément ùe programme 3.1, faute des ressources nécessaires 
pour la réunion. 

Produits supplémentaires (1) 

10.23 A la demande de l'Institut arabe de planification et de l'OIT, un rapport 
a été établi sur la mobilité de la main-d'oeuvre, les différences de rémunération 
et leurs conséquences pour le développement, rapport destiné à un colloque sur 
la population, l'emploi et la migration dans les Etats arabes du Golfe. 

Programme : Ressources naturelles (A/32/6, vol. I, par. 10.26) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 17 

Retards (5) 

10.24 Le rapport sur le programme d'action pour le développement du secteur 
énergétique dans les pays en développement les moins avancés de la région de 
la CEAO, prévu à l'élément de programme 1.4, et le rapport sur le coût d'oppor­
tunité et les avantages comparatifs des raffineries existantes et prévues, inscrit 
à l'élément de prozramme 1.5, ont été retardés du fait qu'il y avait des postes 
vacants qui n'o~t pu être pourVÙs. La même cause a retardé le rapport sur 
l'amélioration des codes miniers nationaux et l'évaluation de la situation en ce 
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concerne la pleine souveraineté des pays membres sur leu;o?>..,ressources minérales 
prévu à l'élément de programme 2.2. Le rapport préliminaire sur l'adoption d'un 
système adéquat de rassemblement, de traitement et d 1 analyse des données sur les 
ressources en eau de la région, inscrit à l'élément de programme 3.2, a été 
retardé faute de données sur certains pays de la CEAO. Le rapport préliminaire 
sur l 1 évaluation des ressources en eau des pays de la région, inscrit à l'élément 
de programme 3.3, a été retardé par les préparatifs pour la deuxième Réunion 
régionale de la CEAO sur l'eau. 

Reformulations (3) 

10.25 On a réduit la portée du rapport sur le rôle et le fonctionnement des 
organismes s'occupant de l'énergie dans certains pays de la région de la CEAO, 
prévu à l'élément de programme 1.8, et celle du rapport sur l'établissement et/ou 
le renforcement des institutions juridiques et administratives dans le domaine 
de la mise en valeur et de la gestion des ressources en eau, prévu à l'élément 
de programme 3.4. On a par ailleurs reformulé le produit 11Analyse de la documen­
tation technique et collecte et traitement des données économiques sur l'offre 
et la demande présentes et futures de minéraux" prévu à l'élément de programme 2.5. 

Ajournements (6) 

10.26 Des éléments d'information étant parvenus en retard, le rapport sur 
l'élément de programme 1.6 ilGaz naturel : ressources, utilisation et perspectives 
d'emploi économique dans la région de la CEAO" a été remis à l'exercice biennal 
1980--1981. Les mêmes raisons ont obligé à différer 1 1 étude et 1' évaluation des 
possibilités économiques et pratiques de l'utilisation des sources Œ énergie non 
classiques et le séminaire/exposition sur la recherche-développement dans le 
domaine des sources d'énergie autres que les hydrocarbures, prévus à l'élément 
de programme 1.7. L'analyse de la mise en valeur et de l'utilisation des matières 
premières non métalliques dans la région de la CEAO, prévue à l'élément de 
programme 2.4, a été reportée à l'exercice biennal 1980-1981, faute de ressources 
suffisantes. L'insuffisance des ressources en personnel a obligé à différer le 
rapport sur les moyens de faciliter l'échange de données économiques et techniques 
sur la mise en valeur des ressources en eau et les travaux de recherche entrepris, 
qui était prévu à l'élément de progranm1e 3.5, et le rapport sur la mise au point 
d'une stratégie en vue de l'utilisation économique de l'eau, prévu à l'élément 
de programme 3.6. 

Eliminations (11) 

10.27 Le rapport concernant les arrangements régionaux pour la distribution de 
l'énergie électrique en Asie occidentale, inscrit à l'élément de programme 1.2, 
et la réunion d'experts qui devait faire suite au rapport ont été éliminés faute 
de ressources extra-budgétaires. C'est aussi la raison pour laquelle il a fallu 
mettre fin aux travaux concernant le rapport sur les emplois finals du pétrole 
dans la région et dans le monde, inscrit à l'élément de programme 1.3. La grande 
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étude sur la coopération entre pays arabes dans le domaine des hydrocarbures" 
prévue à l'élément de progranune 1.9, ainsi que la réunion d'experts sur cette 
question ont été éliminées à la suite d'un réexamen du programme de travail et 
des priorités énergétiques de la CEAO. Il a fallu annuler le rapport sur la 
coopération régionale et interrégionale pour la mise en valeur des ressources 
minérales~ pré~1 à l'élément de progra~me 2.1~ en raison de l'insuffisance des 
ressources aggravée par des retards dans le recrutement~ nais le sujet a été 
en partie traité dans Lille étude de la situation touchant n la mise en valeur deS 
ressources minérales dans les pays de la région. Ces mêmes raisons ont contraint 
à mettre fin aux travaux concernant 1' étude des aspects économiques de l 1 exploi-~ 
tation et du traitement des ressources minérales dans la région, inscrite à 
l'élément de programme 2.3, am: services consultatifs prévus à l'élément de 
programme 2.6, à la fourniture de renseignements et d 1 orientations devant aider 
à déterminer et à choisir des projets de r,1ise en valeur des ressources minérales, 
prévue à l'élément de progrrumne 2.7~ et aux travaux concernant le rapport sur 
l'évaluation des activités en cours et futures, l 7 ap~ui à ces activités et les 
recommandations concernant les politiques et la coopération ré3ionale dans le 
domaine de la mise en valeur des ressources minérales, prévu à l 1 élément de 
programme 2.8. Des contraintes budgétaires ont em~êché la réunion d 1 experts 
prévue à l'élément de progrmmne 3.1. 

Programme : Population (A/32/6, vol. I~ par. 10.28) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au prograrame 50 

Retards ( 3) 

10.28 L'étude sectorielle sur les caractéristiques de la population et de la 
population active dans la région de la CEAO, prévue à l'élément de programme 2.2, 
a été retardée parce qu'il n'a pas été possible de pourvoir les postes vacants. 
C'est aussi la raison pour laquelle ont été retardées deux études prévues è 
l'élément de programme 2.5~ une étude sur l'intégration des directives relatives 
aux objectifs et apports en matière de population dans un certain nombre des plans 
de développement de la région et une étude comparative des commissions démo-~ 
graphiques nationales. 

Ajournement (l) 

10.29 L'étude sur les miGrations entre pays c1e la C:CA0 0 prévue à l'élément de 
programme 2.3, a dû être ajournée faute de ressources en personnel. 

Eliminations (7) 

10.30 Les enquêtes régionales sur les diplômés arabes, les migrations inter­
régionales, et les Bédouins, prévues à l'élément de programme 1.1, ont été 
éliminées faute de fonds extra"·budgétaires. La même raison a contraint à éliminer 
l'enquête sur le Koweft inscrite à l'élément de proc;ramme 1.2. Des postes vacants 
n'ayant pu être pourvus, il a été mis fin à l'étude sur les enfants et les jeunes 
en Jordanie, prévue à l'élément de programme 2.2, et à deux études prévues à 
l'élément de programme 2.3~ l 1 une sur les conséquences des grossesses fréquentes 
sur la santé des mères et des enfants, 1 1 autre sur le thèL'le nPopulation et 
développement'; au Liban. 
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Prct:--:t::mme : Finances publiques (A/32/6~ vol. I, pA.r, 10.31) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 62 

Ajournement (1) 

10.31 Le rapport intérimaire et les études sur la transformation du reg1me fiscal 
et le développement économiQue dans certains pays d 1 _Asie occidentale, prévus à 
1' élément de procrarmne 1. 2, ont été ajournés à cause de difficultés c1e recrutement. 

Eliminations (4) 

10. 32 Le rapport complémentaire sur la réforr1e des systèmes et pratiques 
budgétaires dans la ré~ion c1e la CEAO~ inscrit à l'élément de programme 1.3~ 
a été éliminé car il était relié à une réunion prévue pour 1979 sur la plani­
fication et la réforme fiscale qui a été éliminée faute de ressources. C'est 
éc;alelüent le manque de ressources qui a contraint à eliminer les travaux et acti­
vités ci-après : l'étude sur les or~anismes de ~lanification et de prop,rammation, 
inscrite à l'élément de pro~ramn1e 2.1, l'étude sur la planification de la réforme 
administrative dans certains pays, nrévue à l'element de ~rogramme 2.2, et le 
quatrième rapport sur l 1 exffmen et l'évaluation de l'évolution de l'administration 
publigue dans les pays de la région de la CEhO, nrévue à l'élément de programme 2.3. 

Produits supplémentaires (lt, 

10.33 Dans le cadre des services consultatifs pour la planification financière, 
plusieurs rapports de pays ont été rédigés au titre de 1 1 élérn.ent de programme 1.1. 

Programme : Science et teclmiqu~. (A/32/G, vol. I, par. 10.35) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 36 

neformulations (2) 

10.34 L'étude des effets du choix des techniques sur les secteurs de l'agri· 
cult-l.'.re, de 1 1 industrie et des services, prévue à 1' élément de programme 2. 2, 
a été retardée et reformulée, compte tenu des recommandations des réunions 
concernant la science et la technique tenues en 1977 et 1978. Le rapport sur 
certains aspects de l'application des techniques infornatiques dans la-région 
de la CI~AO, prévu à 1 1 élément de proc;ramme 3. 2, a été lirn.i té quant à sa portée, 
faute de ressources extra· ·budgétaires. 

Eliminations (7) 

10. 35 L' e:camen des progrès réalisés dans le domaine de la science et de la 
technique dans la région de la CEAO, prévu à l'élément de progranL11le 1.1, a été 
jugé d'une utilité marginale et, il y a, par conséquent, été mis fin. Trois 
produits au titre de 1 1 élément de programme 3.1 -Techniques de mise en valeur 
et de gestion des terres et des ressources en eau - ont été éliminés en raison 
d 1un il!lportant changement d'orientation du programme. Les rapports annuels sur 
le matériel d'informatique nécessaire au développement rapide du secteur des 
transports, prévus à l'élément de programme 3.3, ont été éliminés faute de 
ressources. La réunion d'experts sur certains aspects de l'application des 
techniques iaformatiques, prévue à l'élément de programme 3.2, a été éliminée, 
en raison de contraintes bud3étaires. 
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Prozramme : péveloppement socia}:_ (A/32/6, vol. I, par. 10.38) 

Pourcentac;e des produits exécutés comme prévu au proc;rarrhlle 31 

Retards (2) 

10.36 L'établissement d'indicateurs appropriés du développement rural pour 1979 
et la rédaction du texte de la CI:AO sur le développement rural intégré (l_ui devait 
être inclus dans le rapport périodique sur la situation sociale dans le monde, 
prévus à l'élément de pro0rruume 4.4, ont été retardés en rcison de l'insuffisance 
des ressources. 

Reformulations (9) 

10.37 On a limité la portée du rapport sur les catéGories de jeunes et les 
services destinés aux jeunes dans la réeion de la CR~O, prévu à 1 1 élément de 
prograrame 1.1~ en raison des réductions cle ressources opérées au titre du sous .. 
progra.rmne 1. Plusieurs produits prévus à 1' élément de proe;rrunme 1. 4 ~ dont la 
mise au point d'indicateurs appropriés destinés à être publiés chaque année par 
la CEAO, et la rédaction du texte de la CEAO concernant la jeunesse qui sera 
inclus dans le rapport sur la situation sociale dans le monde, ont été reformulés 
et fondus en un seul produit. Le rapport sur les facteurs sociaux déterminant 
l'accès des femmes à l'éducation et à la formation professionnelle et technique, 
prévu à l'élément de progranune 2.1, et deux publications d'indicateurs sur la 
con di ti on de la femme arabe, au titre de 1' élément de progrrumne 2. 4, ont été 
reformulés en fonction de nouveaux mandats d'un organe délibérant. Une enQuête 
régionale sur le service de développement social et d'aide sociale, sur la 
formation et les besoins en ressources a été simplifiée quant à sa portée, et 
les ressources ainsi dégagées ont été affectées à l'établissement d'un rapport 
interor~anisations sur les progrrumnes à prévoir pour tenir compte des besoins 
du pe~ple palestinien (résolution 27 (III) et 53 (V) de la CEnO). faute de 
ressources, l'enquête sur les facteurs sociaux qui influent sur le mouvement 
des coopératives dans la réo;ion 9 prévue à l 1 élément de proc;ranune 4.1, a été 
simplifiée quant à sa portée. Le rapport d'enquête sur le rôle des communications 
dans le développement rural intégré, prévu à l'élément de progranrr1e 4.3, a été 
remplacé par un sta~:;e régional de formation sur cette question. 

Ajournements (3) 

10.3Ü Le rapport sur l'évaluation de la formation à des postes de responsabilité 
dans les organisations féminines dans les pays de la C:CAO, prévu à l'élément 
de programme 2.3, a été ajourné faute de ressources. L'établissement du manuel 
sur l'évaluation du développement social et des programmes et projets de 
protection sociale, prévu à l'élément de programme 3.2, a été reporté à 1 1 exercice 
biennal 1982-19Ü3, et les ressources ainsi dégagées ont été affectées à des 
travaCL~ prioritaires au titre de cet élément de prograrrwJe. L'étude sur l'éva~­
luation des rapports entre les services sociaux dans les zones rurales et l:exode 
rural dans certains pays de la région, prévue à l'élément de prograr.~e 4.2, a été 
ajournée faute de ressources. 
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10.39 L'étude des besoins des jeunes en matière de formation, prévue à l'élément 
ùe pro~ramme 1.2, et l'étude des types de services sociaux au service du dévelop­
pement offerts par les oreanisations féminines non eouvernementeles, et des effets 
desdits services dans certains pays de la CEAO, prévue à l'élément de programme 
2.2, ont été éliminées faute de ressources. L'étude des moyens favorisant ln 
mobilisation des jeunes, prévue à l'élément de programme 1.3, a été éliminée, 
et les ressources ainsi déga~;ées ont été affectées à. 1' établissement d'un rapport 
sur la situation économique ct sociale du peuple palestinien (résolutions 27 (III) 
et 53 (V) de la CEAO). Le séminaire sur la protection sociale et le dévelop­
pement, prévu à l'élément de programme 3.2, a été annule afin que des ressources 
puissent être dégagées pour la participation de la C~AO à l'établissement du 
rapport interorganisations sur des programmes éventuels en faveur du peuple 
palestinien (résolution 33/147 de l'Assemblée générale et résolutions 2026 (LXI) 
et 2100 (LXIII) du Conseil économique et social). Le sous-programme 5, concernant 
les facteurs sociaux et la capacité d'absorption, a été éliminé, et les 
ressources ainsi dégaGées ont été affectées à des activités supplémentaires au 
titre des éléments de programme 3.1 et 3.2. 

Produits supplémentaires (2) 

10.40 A la den~nde de certains gouvernements, la CEAO a fourni un appui 
technique à plusieurs projets dans le cadre du sous~programme 2. Des services 
consultatifs en matière de développement social ont été fournis dans le cadre 
du sous-programme 3. 

Programme : Statistiques (A/32/6, vol. I, par. 10.40) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 38 

Retards (4) 

10.41 L'achèvement du Résumé annuel des données statistiques pour le monde arabe, 
mentionné au titre de l'élément de programme 1.1, a été retardé en raison de 
pénuries de personnel et des difficultés rencontrées pour obtenir des données. 
Le document portant sur les industries alimentaires et textiles et le document 
portant sur l'industrie chimique et sur l'industrie du bois et du papier, tous 
deux prévus à l'élément de programme 1.3, ont été retardés faute de ressources. 

"Reformula ti on (1) 

10.42 Le projet de publication c1'un National Accounts Yea.rbook for the EGHA 
countries (Annuaire de la comptabilité nationale pour les pays ;:lcmtres de la CEAO, 
qui était prévu à l'élément de programme 1.5, a été reformulé et simplifié quant 
à sa portée, le Yearbook devenant un National Accounts Bulletin. 
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Ajournements (5) 

10.43 Une réunion de statisticiens de la région de la CEAO, au titre de l'élément 
de programme 1.2~ a été ajournée et sera convoquée en 1981 comme réunion de groupe 
de travail~ étant donné que la CEAO n'a pas encore créé d'organes gouvernementaux 
subsidiaires. Trois produits au titre de 1 'élément de programme 1.4 .. Elaboration 
de statistiques du commerce international - ont été ajournés faute de ressources. 
Pour la même raison, il a fallu ajourner l'étude comparative du coût de la vie 
dans les pays de la CEAO, prévue à l'élément de programme 1.7. 

Produits supplémentaires (4) 

10.44 Une publication en arabe sur les "Statistiques économiques 11 a été établie 
dans le cadre de l'élément de programme 1.3. Un indice des prix à la consommation 
et des prix de gros dans la région de la CEAO (1960-1977) a été établi au titre 
de l'élément de programme 1.5~ et des manuels de l'Organisation des Nations Unies 
ont été résumés et diffusés en langue arabe. Sur demande, une assistance 
technique a été fournie, au titre de l'élément de progra~ne 1.6, à l'Institut 
arabe de formation et de recherche en matière de statistiques (Arab Institute for 
Training and Research in Statistics), et à la République arabe du Yémen. 

Programme : Transports, communications et tourisme (A/32/6, vol. I, par. 10.45) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : 0 

Reformulations (4) 

10.45 Les informations statistiques réunies pour les bulletins annuels de 
la CEAO sur les données de base et les indicateurs, au titre de l'élément de 
programme 1.1, se sont révélées d'un caractère trop technique pour être publiées 
et ont donc été reformulées. L'étude sur les moyens et systèmes de transports 
actuels et prévus, qui était inscrite à l'élément de pro~ramme 2.1, a été 
réduite quant à sa portée, du fait que les ressources étaient limitées. L'étude 
sur la création ou l'expansion de flottes marchandes par des pays d'Asie 
occidentale, qui était inscrite à l'élément de programme 2.2., et que l'on 
avait d'abord prévu d'ajourner, a été partiellement achevée grâce à des 
ressources extra~budgétaires qui ont pu récenment être dégagées. 

Ajournements (5) 

10.46 La conférence de représentants de compagnies aériennes, prévue à l'élément 
de programme 2.3, a été ajournée faute de ressources. La conférence qui devait 
être chargée, au titre de l'élément de programme 3.2~ d'examiner les conclusions 
d'une étude sur les installations et relais de télécommunications existants~ a 
été ajournée faute de ressources. Le séminaire à l'intention de hauts 
fonctionnaires gouvernementaux chargés du développement du tourisme, qui était 
prévu à l'élément de programme 4.1, a été différé en attendant que soit recruté 
un fonctionnaire pour les questions de tourisme et que soit établi, au cours de 
1' exercice biennal 1980·-1981~ un plan directeur du tourisme dans la région de 
la CEAO. 
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10.47 Une étude sur l'utilisation des voies d'eau, des transports maritimes 
à courte distance et des lignes maritimes locales, qui devait être effectuée 
par la CEAO par suite de la décentralisation des activi~és du programme des 
transports. a été reportée à l'exercice biennal 1980-1981 en raison de retards 
survenus dans le recrutement. 

Elimination (1 )_ 

10.48 Bien que la réunion d'un groupe d'experts du transport par conteneurs, 
prévue à l'élément de programme 3.1, ait été annluée faute de ressources, la 
question a été traitée à l'occasion du Séminaire sur les opérations portuaires, 
organisé conjointement par la CEAO et la CNUCED et financé à l'aide de ressources 
extra-·budgétaires, qui s 1 est tenu à Bagdad en novembre 1979. 

Produit supplémentaire (1) 

10.49 Des services consultatifs ont été fournis au Gouvernement de la République 
arabe du Yémen pour l'évaluation à.u nouveau projet de développement d 1 Al îvfi.lkha. 
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Présentation 

Chanitre llA. Conférence des Nations Unies sur le 
corr~erce et le developpement 

11.1 Dans le chapitre du projet de budget-programme pour 1978-1979 qui concernait 
la CNUCED, on n'avait pas indiqué d'éléments de programme consistant en activités 
planifiées et en leurs produits. De ce fait, le mode de présentation qui a été 
utilisé pour établir le rapport sur l'exécution du programme et qui est décrit 
dans l'introduction au présent document n'a pu être suivi. C'est pourquoi la 
CNUCED a pu seulement rendre compte de toutes les activités qui avaient été 
achevées durant l'exercice biennal 1978-1979, sans préciser si les activités 
initialement prévues avaient été éliminées, ajournées, reformulées ou retardées. 
On a indiqué ci-après le nombre de produits qui ont pu être achevés. 

Programme 

Questions monétaires, questions financières et 
développement 

Commerce des produits de base 

Commerce des articles manufacturés 

Transports maritimes et ports 

Transfert de technologie 

Coopération économique entre pays en développement 

Commerce entre pays à systèmes économiques et 
sociaux différents 

Programme spécial en faveur des pays en développement 
les moins avancés, sans littoral et insulaires 

Assurances 

Facilitation du commerce 

Total 

Nombre de produits achevés 

31 

165 

48 

93 

63 

38 

35 

52 

11 

15 

551 

11.2 Il serait trop long de mentionner tous les produits qui ont été achevés, mais 
pour donner une idée de la façon dont le tableau ci-dessus a été établi, on a 
reproduit ci-après les indications données pour deux programmes, à savoir la 
coopération économique entre pays en développement et le commerce entre pays à 
systèmes économiques et sociaux différents. 
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Programme Coopér~tion économique entre Eays en développement 
(A/32/6, vol. II, par. 11A.35) 

Elément de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

i) Expansion du commerce et 
coopération économique : 

Les grandes activités énu-
" "" . ..... ' . merees c1-apres donneront l1eu 

à l'élaboration d'études, à la 
convocation de réunions 
d'experts et à la fourniture 
de services consultatifs, et 
seront entreprises en coopé­
ration avec les commissions 
régionales et d'autres insti­
tutions intergouvernementales, 
le cas échéant : 

a) Activités préparatoires 
à l'étude d'un système mondial 
de préférences commerciales 
entre pays en développement 

Produits achevés durant l'exercice biennal 1978-1979 

Coopération économique entre pays en développement : 
Domaines d'action prioritaires : problèmes et modes 
d'approche (TD/244 - chap. II.C et TD/244/Supp.l, 
chap. II). 

Mesures et arrangements visant à favoriser le 
commerce des produits de base et d'autres produits 
agricoles dans le cadre d'un système mondial de 
préférences commerciales entre pays en développement 
(TD/B/C. 7/20). 

Règles d'origine à prévoir dans un système mondial 
de préférences commerciales et en particulier dispo­
sitions garantissant que les mesures préférentielles 
favorisent le développement national : Première 
partie - Principales approches et notions 
(TD/B/C.7/33, première partie). 

Règles d'origine à prévoir dans un système mondial 
de préférences commerciales et, en particulier, 
dispositions garantissant que les mesurts préfé­
rentielles favorisent le développement national : 
Deuxième partie -Examen des règles d'origine 
appliquées dans le cadre des schémas de préférences 
en vigueur et de leur compatibilité avec celles d'un 
système mondial de préférences commerciales 
(TD/B/C.7/33, deuxième partie). 

Etude des mesures spéciales, différenciées et non 
réciproques, adoptées par les groupes de coopération 
et d'intégration économiques des pays en·. dévelop­
pement en faveur des pays en développement économi­
quement les moins avancés (TD/B/C.7/35 et Add.l). 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

b) Consolidation du 
commerce régional au moyen 
d'arrangements préférentiels 
multilatéraux 

c) Etude exploratoire sur 
les politiques conjointes en 
matière d'importations et les 
mécanismes institutionnels 
connexes 

d) Examen préliminaire des 
formes de coopération entre 
organismes de commerce d'Etat 

Produits achevés durant l'exercice biennal 1978-1979 

Mesures commerciales préférentielles prévues dans 
les programmes d'intégration et de coopération des 
régions de la CESAP et de la CEAO (TD/B/C.7/19). 

L'expérience recueillie, en matière de préférences, 
dans les systèmes d'intégration en Amérique latine; 
analyse destinée à en dégager des suggestions 
applicables à un système mondial de préférences 
entre pays en developpement (TD/B/C.7/22 et Add.l). 

Les préférences commerciales de groupements 
africains de coopération et d'intégration éco­
nomiques (TD/B/C.7/32). 

Appui fonctionnel aux études de consultants 

Etkde des obstacles non tarifaires et des mesures 
visant directement à favoriser le commerce dans le 
cadre de systèmes multilatéraux de préférences 
commerciales entre les pays en développement 
aspects particuliers intéressant les pays 
d'Amérique latine (UNCTAD/ECDC/TA/2); 

Préférences non tarifaires et mesures commerciales 
directes dans le cadre d'un système mondial de 
préférences commerciales : mesures et possibilités 
dans le contexte de l'expérience asiatique pour ce 
qui est des articles manufacturés et semi­
manufacturés (UNCTAD/ECDC/TA/7). 

Appui fonctionnel aux activités d'assistance 
technique et élaboration d'études techniques inté­
ressant les programmes de libéralisation du commerce 
et les arrangements préférentiels entre pays en 
développement dans le cadre des projets du PNUD, en 
particulier les projets RAS/71/722 (Programme 
d'expansion du commerce en Asie), RAF/74/033 (CEAO), 
RAF/77/032 (CEDEAO), RAS/77/015 (ANASE). 

Coopération entre organismes de commerce d'Etat des 
pays en développement d'Afrique subsaharienne 
(TD/B/C.7/18). 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

e) Mise en place de systèmes 
sous-régionaux, régionaux et 
interrégionaux de crédit à 
l'exportation et de garantie 
des exportations 

f) Accords de compensation et 
de paiements déjà en vigueur 

Produits achevés durant l'exercice biennal 1978-1979 

Coopération entre organismes de commerce d'Etat des 
pays en développement d'Afrique anglophone 
(TD/B/C.7/18/Add.l). 

Coopération entre organismes de commerce d'Etat des 
pays en développement d'Afrique francophone 
(TD/B/C.7/18/Add.2). 

Coopération entre organismes de commerce d'Etat des 
pays arabes (TD/B/C.7/37). 

Coopération entre les organismes publics de commerce 
extérieur d'Amérique latine (TD/B/C.7/16). 

Coopération entre organismes de commerce d'Etat dans 
les pays en développement asiatiques (TD/B/C.7/17). 

Ces travaux ont été exécutés par la Division des 
questions monétaires et financières et du 
développement. 

Rapport préliminaire sur l'applicabilité d'une 
formule globale d'arrangements de paiements entre 
pays en développement (TD/B/C.7/26). 

Coopération monétaire et financière visant à appuyer 
le programme de préférences commerciales entre pays 
en développement (TD/B/C.7/27). 

Appui à la coopération économique entre pays en 
développement : Rapport du Groupe de travail sur la 
coopération monétaire et financière entre pays en 
développement (UNCTAD/ECDC/TA/5). 

En outre, d'autres rapports et projets de propo­
sitions ont été élaborés à l'intention des organismes 
ci-après : 

a) Groupe de travail sur la coopération monétaire et 
financière entre pays en developpement; 

b) Réunions du Comité de coordination des accords de 
paiements multilatéraux et de la coopération 
monétaire entre pays en développement; 

c) Conférence CNUCED V; 

d) Réunion ministérielle du Groupe des 77. 

- 82 -



Elément de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

En coopération avec le GATT, 
une aide sera fournie aux pays 
en développement intéressés 
pour les travaux prépa­
ratoires à accomplir pour 
devenir parties au Protocole 
sur les négociations 
commerciales entre pays en 
développement 

ii) Intégration économique 

Les activités énumérées 
ci-après sont essentiellement 
orientées vers l'action et 
visent à trouver des solutions 
pratiques aux problèmes parti­
culiers qui peuvent se poser 
dans le cours de l'intégration 
économique et qui présentent 
un intérêt commun pour la 
grande majorité des groupements 
existants. Les institutions 
et les gouvernements intéressés 
sont invités à participer à 
l'élaboration des projets et 
aux réunions d'experts ou 
séminaires organisés à cette 
fin : 

a) Elaboration de projets 
multinationaux détaillés qui 
présentent de l'intérêt pour 
les groupements régionaux et ... . sous-regJ.onaux 

Produits achevés durant l'exercice biennal 1978-1979 

Toutes les études relatives au Système mondial de 
préférences commerciales, au titre de l'élément de 
programme i) a)~ ainsi que les études exécutées au 
titre de l'élément de programme i) b) sont également 
pertinentes. 

Evolution future de l'élément de programme i) 
Voir document A/C.5/34/27, par. 94, éléments de 
programme 1.1, 1.2, 1.3. 

En coopération avec le Fonds arabe de développement 
économique et social, un inventaire des projets 
multinationaux d'investissement dans la région arabe 
a été établi. Ces informations sont utilisées par 
le Fonds pour definir sa politique de prêts. Cette 
activité a été achevée en 1978. 

En coopération avec le Système économique latine­
américain, des études ont été réalisées et des négo­
ciations se sont tenues durant 1978-1979 en vue de 
la création d'entreprises multinationales de commer­
cialisation dans les secteurs ci-après : pêche et 
produits de la pêche, artisanat et engrais. 
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Elément de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

b) Choix des méthodes 
permettant d'évaluer les coûts 
et avantages de l'intégration 
et détermination des mesures 
compensatoires possibles 

c) Rôle des sociétés 
transnationales dans l'inté­
gration économique entre pays 
en développement 

Produits achevés durant l'exercice biennal 1978-1979 

Un appui fonctionnel a été fourni à des consultants 
du PNUD pour des études régionales exécutées en 
Afrique (document TD/B/C.7/34), en Asie (document 
UNCTAD/ECDC/TA/3) et en Amérique latine (document 
UNCTAD/ECDC/TA/1) afin d'identifier les secteurs se 
prêtant à la promotion d'entreprises multinationales 
de commercialisation. Les documents ont été 
analysés par des réunions régionales des gouver­
nements intéressés, qui ont arrêté des calendriers 
pour les négociations sectorielles à court terme et 
à moyen terme à organiser aux échelons régional et 
interrégional pour créer les entreprises en question 
dès le début de 1981. 

Appui fonctionnel aux consultants du PNUD dans les 
domaines ci-après : 

Industrie des engrais : situation actuelle et 
perspectives de développement grâce à l'expansion 
du co~erce et à la coopération économique entre 
pays en développement (document UNCTAD/ECDC/TA/11); 

Industrie du caoutchouc : situation actuelle et 
perspectives de développement dans les pays d'Asie 
producteurs de caoutchouc naturel grâce à 
l'expansion commerciale et à la coopération éco­
nomique (document UNCTAD/ECDC/TA/9); 

Industrie du papier : situation actuelle et 
perspectives de développement grâce à l'expansion 
commerciale et à la coopération économique entre 
pays en développement (document UNCTAD/ECDC/TA/10). 

Critères théoriques et opérationnels pour la 
création d'entreprises multinationales de production 
entre pays en développement. Proposition de 
création d'une société de production entre pays en 
développement (document UNCTAD/ECDC/TA/8). 

Un examen des mesures compensatoires dans le 
contexte du processus d'intégration a été inclus 
dans une étude établie au titre de l'élément de 
programme i) a). 

Le rôle des sociétés transnationales dans les 
efforts d'intégration économiques des pays 
d'Amérique latine : qui prend l'initiative de 
l'intégration et avec qui, comment et dans l'intérêt 
de qui? (TAD/EI/SEM.5/2). 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

d) Analyse de la politique 
des organismes mondiaux, 
régionaux et sous-régionaux 
de financement à l'egard de 
l'intégration économique 
entre pays en developpement 

e) Analyse du commerce entre 
les pays membres de groupe­
ments régionaux et sous­
régionaux 

iii) Activités de coopération 
technique : 

A côté des projets de 
coopération technique en cours, 
il faudra sans doute exécuter 
des travaux techniques pour 
aider à la préparation de 
projets précis de coopération 
technique, que des institutions 
multilatérales et/ou des 
groupes de pays en develop­
pement proposeront à la 
nouvelle commission, ainsi qu'à 
la coordination des activités 
de coopération technique menées 
par les organismes des Nations 
Unies dans le domaine de 
compétence de la CNUCED. 

Produits achevés durant l'exercice biennal 1978-1979 

Les sociétés transnationales et l'intégration éco­
nomique : raisons d'en contrôler le fonctionnement 
au sein du Groupe andin (TAD/EI/SEM.5/3). 

Rapport de la Table ronde sur le rôle des sociétés 
transnationales dans l'intégration latine-américaine 
(LimA., 12.-.26 juin 1978) (TD/B/C.7/29). 

Solidarité financière et développement - activités 
et institutions des pays membre~ de l'OPEP : 
1973-1976 [TD/B/C.7/31 (RESUMEl/ 

Tableau statistique du commerce entre groupements 
économiques des pays en développement, 1960-1976, 
publié dans le Manuel de statistique du commerce 
international et du developpement de la CNUCED (1979). 

Le commerce entre pays en developpement par 
principaux groupes de la classification type pour le 
commerce international et par régions (TD/B/C.7/21). 

Evolution future de l'element de programme ii) 
Voir document A/C.5/34/27, par. 94, éléments de 
programme 2.1, 2.2, 3.1, 3.2, 3.3. 

Au titre de cet element de programme, un appui a été 
fourni à un grand nombre de projets de coopération 
technique financés par le PNUD et intéressant des 
institutions multilatérales et/ou des groupes de 
pays en développement. 
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Programme ~o~erce entre pays à systèmes économiques et soc1aux différents 
(A/32/6, vol. II, par. 11A.38) 

Elément de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

i) Examen et analyse des 
tendances et des 
politiques du commerce 
entre pays à système éco­
nomiques et sociaux 
différents : 

a) Etablissement d'une 
étude annuelle des tendances 
de la coopération économique 
et commerciale 

Etablissement d'études ana­
lytiques sur les politiques 
commerciales 

b) Collecte, traitement 
et analyse de données 
statistiques 

Produits achevés durant l'exercice biennal 
1978-1979 

Examen des tendances et des politiques du 
commerce entre pays à systèmes économiques et 
sociaux différents, TD/B/708 (document soumis 
au Conseil du commerce et du développement). 

Année 
d'achè­
vement 

1978 

Examen des tendances et des politiques du 1979 
commerce entre pays à systèmes économiques et 
sociaux différents, TD/B/754 (document soumis 
au Conseil du commerce et du développement). 
L'examen porte sur toutes sortes de questions 
intéressant aussi d'autres éléments de 
programme, comme les éléments de programme 
9.2, 9.3 et 9.4. 

Questions de politique générale intéressant 
les relations commerciales entre pays à 
systèmes économiques et sociaux différents 
(TD/243, document soumis à la CNUCED V). 

1979 

Relations commerciales et économiques entre 1979 
les pays d'Amérique latine et les pays membres 
du Conseil d'aide économique mutuelle 
(TD/243/Supp.2, document soumis à la CNUCED V). 

Commerce entre pays à systèmes économiques et 1978 
sociaux différents (document soumis au 
séminaire sur la coopération économique entre 
les pays socialistes d'Europe orientale et les 
pays en développement, tenu à Budapest, ainsi 
qu'à la Conférence économique des pays en 
développement, tenue à Tripoli, Jamahiriya 
arabe libyenne). 

Etude statistique du commerce entre pays à 
systèmes économiques et sociaux différents 
(TD/B/708/Add.l, document soumis au Conseil 
du commerce et du développement). 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

ii) Expansion du commerce 
entre les pays en déve­
loppement et les pays 
socialistes d'Europe 
orientale 

Rassemblement et 
diffusion de données et 
d'informations et établis­
sement d'études 

a) Promotion d'accords 
à moyen et à long terme en 
matière de coopération 
commerciale~ économique et 
technique 

Produits achevés durant l'exercice biennal 
1978-1979 

Année 
d'achè­
vement 

Etude statistique du commerce entre pays à 1979 
systèmes économiques et sociaux différents 
(TD/243/Supp.l, document soumis à la CNUCED V). 

Evolution future de l'élément de programme 9.1 
Voir document A/C.5/34/27, par. 106, éléments 
de programme 1.1, 1.2 et 1.3. 

Exécution de recherches conjointes CNUCED/CEPAL 
sur les relations commerciales et économiques 
entre les pays d'Amérique latine et les pays 
membres du Conseil d'aide économique mutuelle, 
y compris : 

a) L'organisation de deux réunions d'experts 
des pays d'Amérique latine et des pays 
membres du Conseil d'aide économique mutuelle; 

b) L'établissement de tableaux et d'analyses 
statistiques detailles; 

c) L'établissement d'études "par pays et par 
région" sur les relations commerciales et 
économiques (Argentine, Bolivie, Colombie, 
Costa Rica, Cuba, Mexique, Pérou et Bulgarie, 
Tchécoslovaquie, République démocratique 
allemande, Hongrie, Pologne, Roumanie, URSS), 
soumises à la réunion d'experts; 

d) L'établissement, sur la base des études 
susmentionnées, d'une étude d'ensemble des 
relations commerciales et économiques entre 
les pays d'Amérique latine et les pays 
membres du Conseil d'aide économique mutuelle, 
qui sera soumis au Conseil du commerce et du 
développement en 1980; 

e) L'établissement d'études sur des aspects et 
domaines spécifiques de coopération (é~udes 
qui seront examinées par une réunion 
d'experts de pays d'Amérique latine et de 
pays membres du Conseil d'aide économique 
mutuelle en mars 1980 à Mexico). 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

b) Etablissement d'etudes 
sur la coopération indus­
trielle et agricole propre à 
favoriser le commerce et la 
spécialisation de la 
production 

Produits achevés durant l'exercice biennal 
1978-1979 

Année 
d'achè­
vement 

Phase preparatoire d'un projet conjoint de 1979 
recherche CNUCED/CESAP sur les relations 
commerciales et économiques entre les pays 
d'Asie et les pays socialistes d'Europe 
orientale (à poursuivre). 

Evolution et perspectives des echanges commer- 1979 
ciaux et de la coopération économique entre le 
Maroc et les pays socialistes d'Europe 
orientale (TD/B/747, document soumis au Conseil 
du commerce et du developpement). 

Perspectives des echanges commerciaux et de la 1979 
coopération économique entre le Nigeria et les 
pays socialistes d'Europe orientale (TD/B/748, 
document soumis au Conseil du commerce et du 
developpement) . 

Perspectives des echanges commerciaux avec les 1979 
pays socialistes d'Europe orientale : Pologne 
-politiques, évolution et cadre institutionnel 
(TD/B/749, document soumis au Conseil du 
commerce et du developpement). 

Perspectives du commerce avec les pays socia- 1979 
listes d'Europe orientale : Bulgarie 
-politiques, évolution et cadre institutionnel 
(TD/B/752, document soumis au Conseil du 
commerce et du developpement). 

Les echanges commerciaux et les relations eco- 1979 
nomiques entre l'Inde et les pays socialistes 
d'Europe orientale : utilité de l'expérience 
indienne pour les pays en developpement 
(TD/B/753, document soumis au Conseil du 
commerce et du developpement). 

Divers aspects de la cooperation industrielle 
OQt déjà été traités dans plusieurs études 
/documents TD/B/708, TD/B/704 (element de 
programme 9.1.1), TD/243, TD/243/Supp.2 
(élément de programme 9.1.2), TD/243/Supp.5 
(élément de programme 9.3.1), TD/B/747, 
TD/B/748, TD/B/749, TD/B/752 et autres_ 
documents (element de programme 9.2.11/. 

Participation technique aux réunions d'experts 
principaùx organisées par l'ONUDI sur la ( 
question susmentionnée. 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

c) Specialisation inter­
nationale de la production 
entre les pays en develop­
pement et les pays socia­
listes d'Europe orientale 

d) Multilatéralisation 
des paiements 

1 ••• ) 
' lll Nouvelles formes de 

cooperation, y compris 
les formes multi­
latérales 

a) Formes multilatérales 
de coopération, y compris 
arrangements tripartites 
conclus entre entreprises et 
organisations de pays en 

1 
développement, de pays socia­
listes d'Europe orientale et 
de pays développés à économie 
de marche 

Produits achevés durant l'exercice biennal 
1978-1979 

Participation technique à la partie du 
séminaire international sur les coentreprises 
dans les pays en developpement (Ljubljana) qui 
concernait la coopération dans ce domaine avec 
les pays socialistes. 

Divers aspects de la multilatéralisation des 
paiement~ ont déjà été traités dans plusieurs 
études /documents TD/B/708, TD/B/754 (element 
de prog~amme 9.1.1), TD/B/747, TD/B/748, 
TD/B/749, TD/B/752 et autres documents 
(element de programme 9.2.11/ 

Multilatéralisation des paiements dans le 
commerce entre les pays socialistes d'Europe 
orientale et les pays en developpement 
(publication des Nations Unies, numéro de 
vente : F.78.II.D.4). 

Etude sur les accords de paiements conclus 
entre le Pakistan et les pays socialistes 
d'Europe orientale (étude soumise, sur leur 
demande, aux autorités pakistanaises). 

Evolution future de l'élément de programme 9.2 
Voir document A/C.5/34/27, par. 106, éléments 
de programme 1.2, 1.4, 1.5, 1.6, 1.7 et 1.8. 

Divers aspects des formes multilatérales de 
coopération ont déjà été traités dans 
plusieurs études soumises à la CNUCED V et au 
Conseil du commerce et du développement 
/documents TD/243, TD/243/Supp.2 (élément de 
programme 9.1.2) et TD/B/753 (élément de 
programme 9.2.1). 

Coopération industrielle tripartite et coopé­
ration dans les pays tiers (TD/243/Supp.5, 
document soumis à la CNUCED V). 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

b) Renforcement et amélio­
ration des mécanismes de 
coopération 

c) Systèmes multilatéraux 
des pays membres du Conseil 
d'aide économique mutuelle 

d) Autres formes nouvelles 
de coopération (nouvel 
élément) 

iv) Expansion du commerce 
Est-Ouest; ses 
conséquences pour les 
pays en développement 

Année 
Produits achevés durant l'exercice biennal 

1978-1979 
d 1 ~chè­
vement 

Le mécanisme de coopération entre pays à 
systèmes économiques et sociaux différents 
(TD/243/Supp.3, document soumis à la CNUCED V). 

Multilateral schemes of the countries members 
of CMEA and opportunities for developing 
countries in trade and economie co-operation 
resulting from the implementation of these 
schemes (publication des Nations Unies, numéro 
de vente : E.78.II.D.l3). 

Coopération en matière de planification entre 
pays socialistes d'Europe orientale et pays 
en développement : l'expérience de l'URSS 
(TD/243/Supp.4, document soumis à la CNUCED V). 

Evolution future de l'élément de programme 9.3 
Voir document A/C.5/34/27, par. 107, ~:êments de 
programme 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4. 

Divers aspects du commerce Est-Ouest ont déjà 
été traités dans un certain nombre d'etudes 
sur la coopération tripartite, les perspectives 
du commerce de certains pays, le mécanisme de 
coopération, etc., en particulier dans les 
documents TD/243 (élément de programme 9.1.2), 
TD/243/Supp.3 (élément de programme 9.3.2), 
TD/243/Supp.5 (élément de programme 9.3.1). 

Coordination des activités et de la coopération 
avec la CEE au sujet de questions relatives au 
commerce Est-Ouest (évaluation des tendances et 
politiques dans ce domaine, coopération 
industrielle tripartite, etc.). 

Représentation régulière de la CNUCED à diverses 
réunions de la CEE sur le commerce Est-Ouest 
(en particulier au Comité pour le developpement 
du commerce et dans ses organes subsidiaires, 
aux réunions des conseillers économiques 
principaux, etc.). 

Représentation régulière de la CNUCED aux 
réunions du GATT portant sur l'accession des 
pays socialistes au GATT et sur leurs échanges 
commerciaux avec les parties contractantes. 

Evolution future de l'élément de programme 9.4 
Voir document A/C.5/34/27, par. 106, éléments de 
programme 1.1, 1.2, 1.3, 1.4; par. 107, éléments 
de programme 2.1, 2.2, 2.4. 
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Element de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

v) Consultations bilatérales 
et multilatérales : 

Préparation technique de 
ces consultations et, sur 
demande, appui fonctionnel 

vi) Appui fonctionnel aux 
activités de coopération 
technique et à d'autres 
activités déterminées 

a) Appui fonctionnel pour 
la préparation et l'exécution 
d'un programme d'ensemble 
d'assistance technique 

Produits achevés durant l'exercice biennal 
1978-1979 

Année 
d'achè­
vement 

Les services et'l'appui fonctionnel nécessaires 1978 
ont été fournis pour 30 consultations bila-
térales et multilatérales entre des experts 
commerciaux de pays en dévelolpement et de pays 
socialistes d'Europe orientale dans le cadre du 
Conseil pour le commerce et le développement. 

Les services et l'appui fonctionnel nécessaires 1979 
ont été fournis pour 26 consultations bila-
térales et multilatérales dans le cadre du 
Conseil du commerce et du développement. 

Evolution future de l'élément de pro~ramme 9.5 
Voir document A/C.5/34/27, par. 106, élément de 
programme 1.6. 

Préparation d'un projet d'assistance pour l'éla­
boration d'un programme d'ensemble pour le 
développement des relations commerciales entre 
les pays en développement et les pays socia­
listes d'Europe orientale (envoi de missions 
dans certains pays en développement et certains 
pays socialistes et auprès des commissions éco­
nomiques régionales de l'ONU; organisation d'une 
réunion entre le PNUD, la CNUCED, les commissions 
régionales de l'ONU et le Centre du commerce 
international au sujet des principales activités 
relevant du programme d'ensemble; élaboration du 
rapport à soumettre au PNUD). 

Elaboration, en consultation avec les 
commissions régionales de l'ONU, les bureaux 
régionaux du PNUD et le Centre du commerce 
international, des projets faisant partie du 
programme d'ensemble de deux ans aux échelons 
interrégional (INT/79/003) et régional 
(RAF/79/015, RAS/79/039, RLA/79/018 et 
RAB/79/007) et soumission au PNUD. 

- 91 -

1979 



Elément de programme (numéro 
et titre) et produits corres­
pondants dans le budget de 
1978-1979 

b) Appui fonctionnel à 
d'autres activités 
déterminées 

c) Services consultatifs 

Produits achevés durant l'exercice biennal 
1978-1979 

L'appui fonctionnel nécessaire a été fourni 
aux secrétariats d'organisations économiques 
régionales et sous-régionales de pays en déve­
loppement (Système économique latina­
américain, Conseil de l'Accord de Carthagène 
et Union des pays exportateurs de bananes, 
etc.) pour promouvoir les relations 
commerciales entre leurs membres et les pays 
socialistes d'Europe orientale, y compris 
l'envoi de missions aux sièges de ces organi­
sations. L'assistance fournie a permis 
l'établissement de contacts directs, l'échange 
de données d'expérience entre les pays et les 
organisations intéressés ainsi que l'identifi­
cation des possibilités d'échanges commerciaux 
et de coopération. 

L'appui nécessaire a été fourni pour la prépa­
ration et l'organisation dans certains pays en 
développement de séminaires nationaux consacrés 
à leurs échanges commerciaux avec les pays 
socialistes. 

Envoi de missions dans plusieurs pays en déve­
loppement, sur leur demande, afin de les 
conseiller sur les moyens de développer 
davantage leurs échanges commerc1aux avec les 
pays socialistes. 

Evolution future de l'élément de programme 9.6 
Voir document A/C.5/34/27, par. 106, élément de 
programme 1.7. 
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Chapitre 12. Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

Tableau 12.1. Analyse de l'exécution des programm~~-~ l'échelon des produits 

-r-· 

l Nombre de produits 

Achevés En cours 

Q! 
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Programme d'activité s:: " <Il 
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.,_, f;j ~ " ;l'CJ 1:,) p. t.J p. .0: 

' 

Coordination de~ politiques 57 - 33 3 13 - (, ? -
Etudes industrielles 76 - 45 13 11 2 1 4 19 

Opérations industrielles 30 1 5 - 24 - - ? ' 

Total 163 1 83 16 48 2 7 il 22 
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Explication aes variations 

Prot:ramme · _Coordination des politiques (A/32/6, vol. II, nar. 12.36) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au pro,sramme : 80,7 

_!.'\etarùs (2) 

12.1 Dans le cas de l 1 élément de proe;ranLme 2.1 du souso~programme 2, l'achèvement 
des études relatives aux secteurs des biens d'équipement et des produits pharma-· 
ct-utiques a été retardé faute de personnel, 

~eformulation (l) 

12.2 En raison d'un changement de conception, la réunion du groupe spécial 
d 1 experts prévue pour 1?78 au titre du sous'"programme 1 a été remplacée par 
trois réunions organisées à l'intention des pays les moins avancé~, dans-le 
cadre d'un nouvel élément de programme concernant la coopération entre pays 
en développement. 

Ajournements (6) 

12.3 Le Conseil du développement industriel a décidé en mai 197~ d'ajourner à 
1 1 exercice biennal 1980·-1981 les premières consultations sur les secteurs des 
biens d 1 équipement, des produits pharmaceutiques et des produits alimentaires, 
prévues au titre de l'élément de programme 2.2, du sous~programme 2. La deuxième 
réunion de consultation sur les machines agricoles a été ajournée à 1902 par les 
participants à la première réunion, Le Conseil du développement industriel a 
décidé de renvoyer à 1980 la deuxième série de consultations sur le cuir et les 
articles en cuir et à 1981 la deuxième série de consultations sur les huiles et 
graisses végétales, 

Eliminations (2) 

12, 4 Dans le cas de 1 1 élément de proe;ramme 1. 3 du sous ~·programme 1, 1 1 une des 
deux principales évaluations de projets a été éli~inée faute de personnel. 
L1 évaluation des méthodes, prévue au titre du même élément de programme, a été 
éliminée faute de personnel. 

Programme : Etudes industrielles (A/32/6, vol. II, par. 12.65) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 73,7 

Retard (1) 

12.5 Dans le cas de l'élément de programn1e 5.1 du sous~programme 5, l 1 étahlissement 
des rapports sur le coût et les modalités d'acquisition de licences d'exploitation 
et de connaissances techniques dans des secteurs industriels déterminés a été 
retardé parce que cet élément de programrr1e a été élargi comn1e suite aux demandes 
de pays en dévelo~pement. 
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Hefornmlations (ll~) 

12.6 Dans le cas de l'élément de prografili.11e 1.1 du sous--programme 1, il n 1 a pas été 
possible de poursuivre les travaux sur le troisième produit (création cl'une asso­
ciation internationale pour le développement industriel et orzanisation de sa 
j)remière réunion) par suite d'une réaffectation non prévue de personnel à d'autres 
programmes et d'une réduction des fonds au début de l'exercice biennal. Ce produit 
a donc été reformulé : il a consisté en une évaluation préliminaire de la possi~ 
bilité cle créer une association internationale nour le dêveloppe~ent industriel sur 
la base des études pilotes effectuées au cours de l'exercice biennal précédent, 
évaluation QUi a été achevée en 1978. 

12.7 Dans le cas de l 1 élément de programme 2.2 elu sous ·programme 2, le nremier 
produit (vine;t docuHents de travail relatifs à l'étude conjointe et destinés aux 
gouvernements) et le deuxième produit (sept rapports sur divers as,Jects de la - - -

coopération industrielle internationale destinés aux souvernements) ont été 
reformulés de façon à porter exclusivement sur l 1 étude conjointe prévue dans la 
résolution 3362 ( S--VII) de l 1 Asser,1blée générale. Jï'n conséquence, des documents 
de base ont été établis sur certains domaines spécialisés (financement, coopération 
des entreprises industrielles à l'échelon international, technologie, comrùerce, 
transformation des minéraux et stratégie d'industrialisation) et le projet d'étude 
conjointe a été soumis aux conférences régionales de la troisième Conférence 
générale de l 1 OITUDI. 

12.8 Compte tenu de la résolution 31/163 adoptée en décembre 1976 par l'Assemblée 
générale et dans laquelle l 1 Ol'TUDI était priée d 1 entreprendre des études clans le 
domaine du redéploiement, il a été décidé, dans le cas de l 9 élément de prograrnme 2. 3 
du sous-~programme 2, que la transmission à des pays en développement, le cas 
échéant, de propositions fermes en vue du redéploiement de capacités de production 
industrielle serait assurée, dans le cadre du prograr.llile des opérations industrielles, 
par le Bureau du programme de coopération en matière d v investissements ( Ol'TUDI) qui 
recevrait les données relatives aux possibilités de redéploier11ent pour cet élément 
de programme. :Cn conséquence, on a entrepris 15 études sur les modifications de 
structure à long terme dans certains pays développés et sur les possibilités 
actuelles de redéploiement dans des pays en développement, y compris une analyse 
de certains courants commerciaux et une analyse des besoins en main---d' oeuvre 
qualifiée et de la structure de la main~d 7 oeuvre; cinq séminaires et réunions ont 
été ore;anisés pour étudier les modifications de structure dans les pays développés 
et les répercussions du redéploiement dans les pays en développement: deux rapports 
sur les recherches entreprises en matière de redéploiement ont été établis pour le 
Conseil du développement industriel, qui les transmettra à l'Assemblée générale~ 
et deux rapports ont été rédigés pour la troisième Conférence générale de l'ONUDI. 

12.9 Par suite de la décision, prise en février 1978, de créer un groupe de travail 
interdivisions pour établir lvétude conjointe (élément de programme 2.2), les 
produits de lvélément de programme 2.4 ont fait l'objet d'une reformulation : en 
ce qui concerne les études relatives au sous-~emploi de la capacité industrielle, 
on sv est borné à achever l 9 étude d'un pays p8~rticulier entreprise au cours de 
l'exercice biennal précédent; les autres produits ont été transformés en un manuel 
de préparation des études de faisabilité industrielle, deux monographies sur 
l 9 application pratique du manuel, et la mise sur ordinateur du manuel afin de faci·· 
liter l'étude de divers scénarios de projet. 
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12 010 Les travaux relevant de l 1 élérnent de prosramme 3 o 3 du sous . .-programme 3 
étaient prévus au départ cowne un com~lément à une étude qui devait être effectuée 
au cours du précédent exercice biennalo Cowne cette étude n 1 a pas été réalisée 
et que certaines ressources ont été réduites au début de l 1 exercice biennal, cet 
élément de pro~ramme a été reformulé, et les nouveaux produits sont maintenant les 
suivants : rapports sur la coopération industrielle entre les pays de l'Association 
des nations de l'Asie du Sud---Est, les pays de la Cormnunauté économique des lï;tats 
de l'Afrique de l'Ouest et les pays de l'Or.r_;anisation pour la mise en valeur du 
fleuve Sénégal; deux études industrielles en Afrique; une étude sur les mécanismes 
de coopération éc-onomique et industrielle entre les pays membres du Conseil 
d'assistance économique mutuelle; une réunion d'experts de haut niveau sur la 
coopération industrielle entre pays en développement et pays socialistes, et 
établissement de rapports pour cette réunion:, l 1 assistance à la Communauté éco"~ 
nomique des Etats ê:.e l'Afrique de l'Ouest et à la Communauté des Cara:Lbes en vue 
de la fornulation de plans pour la réalisation d'études industrielles dans leurs 
régions (activités achevées en décembre 1978)0 

12oll L'élément de programme 4o3 (atténuation de la pollution ue l'Pnvircnnement 
par 1 1 industrie) a été transféré du sous··programme 4 au sous",programme l, et ses 
trois produits ont été achevés au cours de l'exercice biennal. 

12.12 Dans son rapport au Conseil du développement industriel, le Directeur 
exécutif a reco1mnandé que le projet de création d'une banque de données industrielles' 
et techniques (élément de prograwne 5o4) soit rattaché à l'ONUDI de façon que la 
banque puisse être utilisée dans le cadre du processus de sélection des techniques 
au stade des études de préinvestissemento Cette recommandation a été ap9rouvée par 
le Conseil à sa treizième sessiono 

Ajournement (l) 

12.13 Dans le cas de l'élément de programme 6o2, la publication de quatre numéros 
du Bulletin de la recherche et du développement industriel a été reportée à 
19130-1981 parce que l'exécution des plans au titre des sous'"programmes 5 et 6 
justifiait la publication d'une nouvelle série non destinée à la vente, intitulée 
Mise au point et transfert des techniqueso 

Eliminations (4) 

l2ol4 Dans le cas de l'élément de programme Ll du sous .. programme l, l 1 analyse 
des corrélations entre comportement socio-culturel et développement industriel 
et le rapport sur l'autonomie des pays en développement en matière d'établissement 
et d'exploitation d'entreprises industrielles n'ont pas été établis du fait d'une 
réaffectation non prévue de personnel à d'autres programmes et d'une réduction des 
fonds au début de l'exercice biennalo 
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12.15 Dans le cas de l 1 élément de programme 3.7 du sous-~programme 3, le projet 
de manuel sur les programmes de formation de personnel pour l'industrie des pays 
en voie de développe;nent n'a pas été préparé parce CJ..Ue du personnel expérimenté 
et des ressources ont été réaffectés à des travaux ayant un rang de priorité plus 
élevé. 

12.16 Le rapport mentionné dan~ le, cadre de l 1 élément de pro0ramme 4.2 n'a pas 
été rédigé parce que du personnel et des ressources ont été réaffectés à des 
études sur certaines branches d 1 inc'l.ustrie. 

Produits suppler,1entaires (19) 

12.17 Deux produits supplémentaires ont été ajoutés à l'élément de programme 3.5 
des monographies sur des projets réussis d 1 industrialisation de zones rurales et 
un rapport sur le rôle de 1 'industrialisation dans le développement rural, c1ui 
doivent être présentés à la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le 
développement rural. 

12.18 Comme suite à la demande de pays en développement, l'élément de 
progranune 5.1 a été élargi de façon à comprendre quatre produits supplémentaires 
CJ..ui ont été financés par des fonds extra-budgétaires : un rapport sur les 
techni~ues de négociation des accords de transfert de technologie; des principes 
directeurs pour l'évaluation des accords de transfert de technologie~ des mono~ 
c;raphies sur le transfert de technologie dans certains secteurs industriels et 
la publication des plus récentes dispositions régissant les transferts de 
technologie dans certains pays en développement. 

12.19 Comme suite à la demande de pays en développement, on a ajouté à l'élément 
de prograrmne 5.3 treize produits supplémentaires qui ont été financés par des 
fonds extra-budgétaires : préparation de quatre publications pour la série 
llise au point et transfert des techniques; un rapport final,sur une étude de 
faisFtbil ;_té socio~économique concernant une unité de stabilisation du son de rlz 
et du riz pour la Thaïlande et les Philippines~ des notes techniques sur le 
traitement du sucre et du riz; un rapport sur les études réalisées par des 
instituts de recherche locaux sur les techniques locales utilisées dans les' 
industries alimentaires de Thailande et d 1 Inde: un rapport sur 1 1 échange de données 
d'expérience et le transfert de technologie en ce qui concerne l'utilisation de 
déchets ac:;ricoles pour la fabrication de simili--ciment dans la région de la CESAP; 
un rapport sur l'échant:::e de données d 1 expérience et le transfert de technologie 
en ce qui concerne des Irini~générateurs d 1hydro .. électricité; une publication sur 
la mise au point et l'utilisation de petites centrales hydro~électriques: un 
rapport sur les conséquences des transferts de technoloc;ie pour la gestion: un 
rapport sur la gestion du transfert et de la mise au point des techniques dans les 
entreprises publiques des pays en développement. 

.• 
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Prosramme: _Qpérati_5)J:1S industrielles (.A_f32/6) vol. II, )ar, 12,79) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au pro~ramm.e ~ ~6.7 

Lliminations (2) 

12. 20 La réunion du c,roupe d 1 experts prévu au titre du sous-~pro:;rar.1me 1 n 1 a pas 
eu lieu en raison du surcroit de travail occasionné par des pro,jets opérationnels 
d'assistance technique qui avaient un caractère hautement prioritaire. La réunion 
du groupe d'experts prévu au titre de l 1 élér1ent de programme 3.~- sur la fabrication 
de papier journal à partir de fibres a été annulée faute de ressources. 

Produits supnlém~ptair~~~-

12,21 Dans le cadre du sous---proc;ramm.e 1, un sennnaire a été organisé sur les 
stratéc;ies et instrwnents visant à promouvoir le cJéveloppement du secteur des 
biens d'équipement dans les pays en développement, étant donné l 1 importance 
croissante attachée à ce secteur, Pour répondre à nombre croissant de demandes 
formulées par des pays en développement, deux activités de caractère continu ont 
été ajoutées à 1 'élément de programme 4 ,l du sous- -proc;ramme 4 : étucle de faisabi-­
lité en na ti ère d 1 industries orientées vers 1 1 exportation et forr-1ation à 1 1 exé-­
cution d'études de faisabilité, 
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Chapitre 14. Controle internstional des drogues 

Tableau 14.1. Analyse de 1 'exécution des programmes à 1 1 ~chelon des produits 

Nombre de produits 

Achevés En cours 

Cl> 
.-i s:: 

0 Cl> .. .... § 
Programme d'activité s:: {/J 

{/J 

~~ 
.... bO "' 0 Jo< c: c: 

0\ 'Cl> 0 0 0 
Cl>.-i 'C1 ..... .... 

til 

~~ Jo< § +' +' 
@ o:l ::l o:l Cl> .,_ ..... CÙ .... Jo< 

00\ P<'C1 Jo< Jo< .... 
.-i 

~Cl> ~ '~ Cl> 
"' o:l 

til til Cl>+' ? +' 
'Cl> Cl> 'Cl>~§ c: 
~'C1 ~! 

til ~! 
til "' til "' Cl> ! Cl> Jo< Cl> Cl> 

,., 'Q) +' fil 
•rl'Q} 'C1 'C1 

~ 
c: •M 'Q) 

~~ ~'~:;: Cl> Jo< Q) Jo< .... .§'ii. 
~ ë 0 ~ g 0 .~ 0'<:1 0+'.-i Cl> Cl> 0 §' 

~.Ë ~.-i'<L ~ ~ 
. ..., 
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Division des stup~tiants 96 3 99 - - - - - -

Secr~tariat de l'Organe international de 
contrôle des stup~tiants 30 - 29 - 1 - - - -

Total 
126 3 128 - 1 - - - -
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Présentation 

14.1 Le programme de la Division des stupéfiants a fait l'objet d'une importante 
reformulation en cours d'exécution pendant l'exercice biennal 1978-1979. Ce 
programme comprend désormais les quatre sous-programmes suivants : 

1. Application des traités et services de secrétariat à fournir à la 
Commission des stupéfiants; 

2. Recherche scientifique par le Laboratoire des stupéfiants des Nations Unies; 

3. Elimination du trafic illicite des drogues; 

4. Demande de drogues et informations. 

14.2 Comme suite aux recommandations présentées par le Corps commun d'inspection 
dans son rapport sur l'organisation et la gestion des programmes des Nations Unies 
pour la lutte contre l'abus des drogues (JIU/REP/78/6)~ le sous-programme "Opérations" 
indiqué comme sous-programme 3 dans le budget de 1978-1979 (et qui est devenu le 
sous-programme 5 dans le budget de 1980-1981 et dans le plan à moyen terme pour 
1980-1983) ne constitue plus un sous-programme distinct. Tous les éléments de 
programme de ce sous-programme ont été incorporés à ceux des quatre sous-programmes 
actuels. 

Explications des variations 

Programme : Division des stupéfiants (A/32/6, vol. II, par. 14.4) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : lOO 

Re formulations 

14.3 Comme il est indiqué dans le paragraphe 14.1 ci-dessus, ce programme a été 
reformulé en cours d'exécution pendant l'exercice biennal 1978-1979 et comprend 
désormais quatre sous-programmes. 

Programme Secrétariat de l'Organe international de contrôle des stupéfiants 
(A/32/6, vol. II, par. 14.8) 

Pourcentage des produits exécutés cow~e prévu au programme lOO 
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Chapitre 16. Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

Tableau 16.1 Ana1yse de l'exécution des programmes à l'echelon des éléments de programme 

Nombre d'elements de programme 

Achevés En cours 
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Protection internationale des réfugiés 
et assistance aux réfugies 

Direction et coordination de la protection - - - - 5 - - - -
Direction et coordination de 1 1 assistance - - - - 2 - - - -
Coordination régionale au siège - - - - N.C - - - -
Opérations ordinaires hors siège - - - - N.C - - - -

Opérations humanitaires spéciales - - - - N.C - - - -

Total - - - - 7 - - - -

N. C Non connu. 
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P~s~t~ioo 

16.1 Dans le tableau qui précède, l'analyse est présentée à l'echelon des elements 
de programme et non à celui des produits, comme c'est normalement le cas dans les 
tableaux figurant dans le présent rapport. Les renseignements concernant l'exécution 
du programme de protection internationale des réfugiés et d'assistance aux réfugiés 
pour l'exercice biennal 1978-1979 ne portent que sur les deux programmes de fond 
suivants : a) Direction et coordination de la protection; et b) Direction et 
coordination de l'essistnncc. Les renseignements correspondants sur l'exécution 
des trois autres programmes decrits dans le budget de 1978-1979 (A/32/6, vol. II, 
par. 16.24, 16.26 et 16.33) ne sont pas disponibles. Comme les renseignements sur 
les éléments de programme ne sont pas complets et que les statistiques sur les 
produits et les bénéficiaires ne sont pas encore connues, il n'a pas été possible 
de présenter l'analyse de l'exécution du programme pour l'exercice biennal 1978-1979 
à l'échelon des produits ni de calculPr les pourcentages approximatifs des produ~ts 
exécutés comme prévu au programme. On trouvera toutefois dans l'explication des 
variations un certain nombre de renseignements généraux sur l'exécution de ce 
programme au cours de l'exercice biennal 1978-1979. 

Programme 

Explication des variations 

Protection internationale des réfugiés et assistance aux réfugiés 
direction et coordination de la protection (A/32/6, vol. II, par. 16.13) 

Reformulations 

16.2 Depuis la preparation du budget de 1978-1979, plusieurs Etats ont adhéré à la 
Convention de 1951 et au Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, ont 
retiré les réserves qu'ils avaient formulees ou supprimé les limites géographiques 
q11 1ils avaient fixées, ont pris des mesures appropriées pour appliquer les dispo­
sitions de ces instruments à l'echelon national, ou ont pris par ailleurs des 
mesures pour faire respecter les droits individuels des réfugiés dans leurs pays 
respectifs. Du fait de ces changements, il a fallu reformuler l'orientation des 
activités pendant l'exécution de ce programme. 

Programme Protection internationale des réfugiés et assistance aux réfugiés : 
direction et coordination de l'assistance (A/32/6, vol. II, par. 16.22) 

Exécution et reformulations 

16.3 Il convient de mentionner les faits nouveaux suivants, intervenus dans 
l'exécution de ce programme pendant l'exercice biennal 1978-1979 et les reformu­
lations qui en ont résulté en ce qui concerne les principales régions géographiques 
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a) Afriq_ue 

i) Les programmes ont continué à être mls en oeuvre dans les cinq pays 
prévus et on a commencé à les exécuter au Botswana, en Somalie et 
E>n Zambie. En Angola, au Botswana, au Mozambique et en Zambie, le 
programme a souvent été axé sur la fourniture de secours à la suite 
d'incursions militaires plutôt que sur l'intégration dans les zones 
rurales. D'autres mesures de préparation à l'indépendance matérielle 
ont été prises dans 25 pays de la région. Grâce à une contribution 
du Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour l'Afrique du 
Sud, des mesures d'assistance supplementaires ont été prises dans le 
cadre de programmes spéciaux de préparation à l'indépendance matérielle 
en raison des événements survenus dans la Corne de l'Afrique et en 
Ouganda. 

ii) Dans le cadre des grands programmes de rapatriement librement 
consenti entrepris au cours de l'exercice biennal 1978-1979, 
environ 150 000 réfugiés sont passés d'Angola au Zaire et 50 000 de 
Zaire en Angola. 

iii) Dans le cadre de l'Angola, de la Somalie, du Soudan et du Zaîre, 
d'importantes reformulations du programme ont été nécessaires et ont 
été approuvées par le Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire 
à ses vingt-neuvième et trentième sessions. 

b) Amêriques 

i) Le nombre des réfugiés a diminué en Amérique latine pour un certain 
nombre de raisons (notamment: rapatriement librement consenti et 
réinstallation dans des pays tiers, avec l'aide du Haut Commissariat, 
naturalisations et causes naturelles). Un certain nombre de réfugiés 
d'origine européenne, â8és pour la plupart, ont reçu des secours. 
Les activités ont été exécutées comme prévu pour favoriser l'instal­
lation de réfugiés en Argentine, au Chili, au Pérou et dans d'autres 
pays, ainsi que la réinstallation de réfugiés provenant de ces pays. 

ii) Du fait des événements survpnus au Nicaracun en 1978 et au début de 
1979, il a fallu reformuler certaines parties du programme dans ce 
pays, ainsi qu'au Honduras et au Costa Rica. 

c) Asie 

i) Le nombre des réfugiés a augmenté considérablement pendant l'exercice 
biennal 1978-1979, en particulier dans les pays d'Asie du Sud et 
du Sud-Est. En conséquence, les programmes ont fait l'objet de 
reformulations dont les éléments ont été financés au titre de 
programmes spéciaux ou soumis au Comité exécutif du Programme du 
Haut Commissaire et financés au titre des programmes généraux. 
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ii) Les activités entreprises par le Haut Commissaire au titre des 
program~es ont consisté à 

a) Sul)verir F\UX besoins cl_' ,_re v~ r,-r:_ 200 000 l'ers onnes r< fu:-il';cs de 
Birmanie au Bangladesh en 1978, puis assurer leur rapatriement 
librement consenti en Birmanie en 1979 (activité achevée); 

b) Subvenir aux besoins de réfugiés et de personnes déplacées de la 
peninsule indochinoise dans les :pays de premier asile (plus de 
600 000 personnes) et assurer la réinstallation ultérieure d'un 
nombre important d'entre eux dans des pays tiers (activité se 
poursuivant) ; 

c) Fournir des secours d'urgence aux premiers réfugiés d'Afghanistan 
(400 000 environ), puis organiser un programme d'assistance 
plus detaille, approuvé par le Comité exécutif (activité en cours). 

d) Europe 

i) Avec l'étroite coopération du Haut Commissariat, des réfugiés 
d'Amérique latine et d'autres continents ont commencé à être admis 
en Europe à partir de 1973, à la suite des événements survenus dans 
la partie méridionale de l'Amérique latine. En 1978, 21 065 réfugiés 
d'Asie du Sud-Est et 2 320 réfugiés d'Amérique latine ont été admis 
en Eurone. En 1979, le nombre total des admissions a été supérieur 
à 41 000. 

ii) Au cours de l'exercice biennal 1978-1979, le Secrétaire général de 
l'ONU et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
ont pris un certain nombre d'initiatives et de mesures pour augmenter 
les possibilités de réinstallation. Ces possibilités se sont de ce 
fait considérablement améliorées et les opérations de rêinstallaticr 
se poursuivent en Europe. 
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Chapitre 17. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe 

Tableau 17.1. Analyse de l'exécution des programmes à l'échelon des produits 

Nombre de produits 

Achevés En cours 
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Secours en cas de catastrophe 

Coordination des secours en cas de 
catastrophe 106 2 - - 108 - - - -

Prévention des catastrophes et 
planification préalable 38 - 6 - 20 7 5 - -

Total 144 2 6 - 128 7 5 - -
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Présentation 

17,1 Les deux sous-pro~rammes du tableau précédent sont ceux qui étaient indiqués 
dans le budget de 1978-1979, bien qu'une structure differente du Bureau du 
Coordonnateur des Jl:ations Unies pour les secours en cas de catastrophe ait été 
approuvée par le Secrétaire général et ait pris effet en janvier 1978. A la suite 
de cette réorganisation, la division organique est devenue la Division de la 
coordination des secours, de la planification préalable et de la prévention des 
catastrophes, et le programme a été subdivisé en trois sous-prorrammes. Il en est 
résulté certains chan~ements dans le rythme de realisation et l'importance de 
certains éléments de program~e. 

Explication des variations 

Programme Coordination des secours en cas de catastrophe (A/32/6, vol. II, 
(par. 17.6) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : non calculé 

Programme : Prévention des catastrophes et planification prealable (A/32/6, vol. II, 
(par. 17.21) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 6ü,4 

Retards (7) 

17.2 Dans le cas de l'êl~ment de programme 1.1, l'étude de l'état des connaissances 
en matière de prévention des catastrophes et d'atténuation de leurs effets prévoyait 
l'achèvement de 13 études au cours de l'exercice biennal 1978-1979, mais six d'entre 
elles seulement ont étê publiées. Cinq autres études ont êté rédigées et doivent 
encore être éditées et traduites: les deux autres études n'ont pas êtê commencées. 
Les principales raisons de ces retards sont a) les difficultés que le Bureau a eues 
avec- des c;nsultants (en fait, l'une des études réalisées par un consultant n'a pas 
été ,jugée satisfaisante) et b) le manque de personnel et le volume de travail chargé 
des services de traduction. Ces études devraient être achevées d'ici décembre 1980, 
compte tenu de l'augmentation des effectifs du Bureau. 

Reformulations (4) 

17.3 L'élément de programme 1.1 prévoyait l'achèvement d'une enquête mondiale sur 
les dommages causés par les catastrophes naturelles. Au titre de ce projet qui a 
débuté en 1975, environ la moitié des pays contactés ont fourni des renseignements, 
mais un grand nombre de pays ont été dans l'incapacité de le faire faute de données, 
de connaissances ou de personnel compétent. Comme le PNUE a cessé de fournir des 
fonds pour ce projet, celui-ci a été interrompu et il doit maintenant être reformulé. 
L'élément de programme 1.2 prévoyait la formulation d'une ébauche de stratégie pour 
la prévention des catastrophes, après l'achèvement des deux projets prévus au titre 
de l'element de programme 1.1. Comme ces deux projets n'ont pas été terminés (l'un 
est retardé et l'autre doit être reformulé) et que les données nécessaires à la 
formulation de la stratégie telle qu'elle avait été conçue à l'origine ne seront pas 
fournies, il faudra reformuler cet element de programme. Il n'est pas possible au 
stade actuel de definir avec précision le produit escompté ni d'indiquer la date 
d'achèvement des travaux. L'élément de programme 1.4 prévoyait la publication d'un 
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recueil de principes directeurs de planification et de reconstruction après les 
catastrophes, de façon à atténuer les effets de catastrophes futures" Le recueil 
comprend quatre séries d'elements, dont trois ont êtê réalisés en 1976, les travaux 
étant financés par le PJIJUE" La quatrième série a été présentée au PNUE pour qu'il 
prenne une décision au sujet de son financement en 1977 et 1978. Rn oct;bre 1979, 
le Pl\JUE a demande que le l)rojet lui soit de nouveau soumis. S'il rencontre 
l'agrément du PNUE, le projet devrait être achevé d'ici decembre 1980. Toutefois, 
si le PNUE supprime son équipe spéciale qui s'occupe du logement et confie les 
responsabilités correspondantes au Centre pour les établissements humains (Habitat), 
un delai supplementaire est à craindre. L'élément de pror,ramme 2.1 prévoyait l'ela­
boration d'une legislation type dans les domaines ayant trait aux catastrophes. 
Au cours de l'etablissement du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 
1980-1981, les travaux prévus au titre de cet élément de programme ont été refor­
mulés et font maintenant ~artie de l'element de programme 2.3 (voir document 
A/34/6, vol. II, par. 22.27). 

Ajournement (1) 

17.4 Au titre de l'élément de programme 2.2, le Bureau devait entreprendre une 
étude de l'utilisation des prêts hypothecaires et plans d'assurance dans la 
politique de prévention des catastrophes et comptait que cette étude serait financée 
par le secteur des assurances. Comme il n'a pas été possible à ce jour d'obtenir 
ce financement, l'étude a été ajournée, sa date d'achèvement étant fixée provisoi­
rement au mois de décembre 1981. 

Quelques statistiques 

17.5 On trouvera dans le tableau ci-après des renseignements statistiques 
supplementaires sur l'exécution du programme de secours en cas de catastrophe au 
cours de l'exercice biennal 1978-1979 : 
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Tableau 17.2. Statistioues relatives à l'exécution du programme 
de secours en cas de catastrophe pendant l'exercice 
biennal 1978-1979 

Catégories de produits ou de serv1ces 

Coordination des secours en cas de catastrophe 

1.1 Pays dans lesquels des fonctionnaires du 
Bureau se sont rendus 

1.2 Réunions de donateurs 

1.3 Frofils détaillés de pays 

1.5 Zones sinistrées ayant fait l'objet de 
rapports faisant le point de la situation 

1.6 Arrangements pour le transport de quantités 
importantes d'approvisionnements 

1.7 Opérations de secours en cas de catastrophe 
qui ont été financées 

1.8 Tiédaction de monographies et de documents 
d'évaluation interne 

Prévention des catastrophes et planification prealable 

2.1 Etudes sur des questions relatives aux 
catastrophes 
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Nombre 

33 

2 

28 

44 

6 zones sinistrées 

10 (plus 40 subventions 
exceptionnelles 
prélevées sur le 
budget ordinaire) 

16 

6 



Chapitre 18. Droits de 1 'homme · 

Unit6 administrative : Division des droits de l'homme 

Tableau 18.1. Analyse de l'exécution des programmes à 1'6chelon des produits 

lfaabre de produits 

Achevés EID cours 

Gl 
r-i fi Gl • ';;l~ Programme d'activité !~ ~t 

.. .. 
fi fi 

Glr-i 
~ § 

.... .... 
h~ ~ 

..., .. 
i i ., 2! 

UO\ 8.~ ... ... .... 
r-i ~GI e ~GI e "' .. ~GI.P .. ~ 

1~ ~~] â! .. â! .. .. .. 
~ Gl '4> ~ ...,~ 

~ 
'1:1 

~ 
s:: 'El r-i ~.tl~ JI 

Cil ... .... 

~J 
O.Pr-i ~ J[ ~ !l 'S~ 
t:~~ ~ ~ "2 li4 t: iÈ 

Activités dans le domaine des droits de l'holiBlle 

Normes universelles de respeçt des droits de 
1 'homme 40 10 48 - 1 1 - - -

Surveillance de l'application des normes des 
Nations Unies dans le domaine des droits 
de l'homme à l'échelon national 195 - 195 - - - - - -

Renforcement de l'efficacité des procédures 
de l'Organisation des Nations Unies dans 
le domaine des droits de l'homme 32 - 22 - 10 - - - -

Information du pUblic au sujet des normes 
adoptées par l'Organisation des Nations Unies 85 2 31 - 40 16 - - -

Total 352 12 286 - 51 17 - - -
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Présentation 

18.1 Le programme 'droits de l 'hor.ame' 1 a été profondément reformulé après la 
structuration de la Division des droits de l'homme en 1977, ainsi qu'au cours 
de l'élaboration du plan à moyen terme pour 1980··1983 et du budget de lt;fl0~-1981. 
Cette reformulation se reflète dans les définitions nouvelles des divers sous·~ 
programmes et dans la répartition des éléments cle programme entre les sous-· 
procrammes, bien ~ue nombre des proerammes soit resté le même. Comme les tâches 
accourplies en 1978--1970 ont été plus ou moins les mêmes que celles mentionnées 
dans le budget de 1978-1979, il a été possible de présenter le rapport sur l'exé­
cution des proGramntes en suivant la structure des pro~rammes mise au point dans 
le budget de 1978-1979. Cependant certains des éléments de programme et des 
produits fi~urant dans le budget de 1978-1979 y étaient décrits de façon synthétique 
ou y étaient résumés. Jl!n établissant le rapport sur l 1 exécution des prograr1l>iles, on 
a détaillé les produits de manière plus spécifique et précise et on a inclus un 
certain nombre d 1 élément:;: de programme qui~ bien que prot3ra.nnnés, n'avaient pas été 
expressément mentionnés dans l'exposé détaillé des proerammes fieurant dans le 
buélc;et. Cjest ainsi que, si le sous-·programme 3 était décomposé dans le budget en 
sept éléments de programme, on rend compte dans le présent rapport des activités 
correspondant à ll éléments de programme, tandis que le sous"-programme 4 n'était 
pas détaillé dans le budget à l'echelon des éléments de programme et qulon en rend 
compte dans le présent rapport à l'échelon des produits. 

Proc;ramme : .!'.ctivités dans le domaine des droits de l'homme 

Sous-programme : Hermes universelles de res-pect des droits de l'homme 
(A/32/6, vol. II,.par. 1n.9) 

Pourcentage des produits exécutés co1mne prévu au pro~rrunme 98 

Retards (1) 

18.2 Une étude sur les droits des populations autochtones, qui était prévue au 
titre de l'élément de procramme 1.2 et devait être achevée en 1979, a été retardée 
du fait que le Rap9orteur spécial et le Secrétariat ont manqué de temps~ elle sera 
achevée en 1980. 

Produits pro6rrunmés par décisioEs_ultérieures (10) 

18. 3 Dix produits supplémentaires, bien que non progra.mLtés dans le buà.get 
de 1978-1979, ont été achevés durant l'exercice biennal au titre de l'élément 
de programme 1.2 du présent sous-progrru1nne. Tous ces produits ont été entrepris 
comme suite à des décisions spécifiques des organes directeurs. Il s'aGit des 
produits suivants : 

a) Etude des listes de sociétés qui appuient les régimes racistes 
d'Afrique australe (E/ClJ.4/Sub.2/425 et Add.l à 5), achevée en 1979; 

b) Etude des conséquences que l'aide accordée au Chili a s1rr les droits 
de l'homme (E/CIT.4/Sub.2/412, vol. I·-IV), achevée en 1978; 
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c) Etude sur le droit au développement (E/CN.4/133h)~ achevée en 197~~ 

d) Quatre rapports sur la nécessité d'encourager et de développer davantage 
le respect des droits de 1 'homme (E/CN .1~/1273 et Add.l à 3: :C/CN .l~/1318 et Aë!_d.l 
à 3; :.~/CH .4/1319 et E/CrJ.l~/1320), dont le premier a été achevé en 1978 et les trois 
autres en 1979o 

e) Trois rapports sur l'autodétermination (A/33/199 et Add.l et 2: 
A/34/208 et Add.l et 2 et A/34/367 et Add.l et 2)) dont le premier a été achevé 
en 1978 et les dem~ autres en 1979. 

Sous-pror.;ramme : Surveillance de 1 i application des norrn.es des Nations Unies dans 
le domaine des drOitS. de 1 1 hounne à 1 1 échelon _ _!.1ationa}_ (À/ 32/6, vol. II, par" 18 .·9) 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme : lOO 

Sous-,.programme : Renforcement de 1 1 efficacité de~- procéc1ures de 1 1 Or~anisation des 
Nations Unies dans le domaine des droits de l'hOlNüe (A/32/6, vol. II, par. 18.9) 

Pourcentage des produits exécutés col111Ue prévu au progravwe : lOO 

Sous-prograrame : Infonnation du public au sujet des normes adoptées par 
l'Organisation des Nations Unies (A/32/6, vol. II, par. 18.9) 

Pourcentage des produits e:~écutés comme nrévu au programme 81 

Retards ( 16) 

18.4 L'Annuaire des droits de l'homme pour 19]5-1976 en anglais et en français" 
dont 1' achèvement était prévu pour 1979, a subi des retards et sera achevé en 1980. 
Plusieurs numéros du Bulletin des droits de l'homme (No 19 en russe, Nos 20 et 21 
en espat;nol 0 français et russe et ~Tos 22 à 25 en anglais), dont 1 1 achèvement était 
prévu pour 1978-1979, ont subi des retards et seront achevés en 1980. Plusieurs 
autres publications dont 1 'achèvement était prévu pour 1978-1979 ont subi des 
retards. On peut citer à cet égard, par exemple, la publication sur les activités 
de l'ONU dans le domaine des droits de l'homme (en ane:lais, espagnol, français 
et russe) qui devait paraître en 1978 et ne sera achevée qu'en 1980; une étude 
des droits des personnes appartenant aux minorités ethniques~ reli~ieuses et 
linguistiques (en enpac;nol et en russe) qui devait paraître en 1978 et ne sera 
achevée qu'en 19130: la publication relative au droit à 1' autodétermination et à 
l'application des résolutions de l'Organisation des Nations Unies (en anglais, 
français et russe) qui devait ~araître en 1979 et ne sera achevée qu'en.l900: 
les publications sur l'histoire et l'évolution actuelle du droit à l'auto­
détermination et sur les dispositions internationales proté~eant les droits d0 
l'homme des non citoyens (en anglais, espac;nol, français et russe) <J.Ui devaient 
paraître en 1979 et ne seront achevées qu 1 en 1?00 :, la publication sur 1 1 assistance 
aux régimes racistes d'Afrique australe : Effet sur la jouissance des droits de 
l'homme, qui .devait paraître en russe en 1979 et ne sera achevée ~uien 1900:. 

111 -



une étuc1e sur les travau:~ du Comité pour 1' élimination de la discrimination raciale, 
qui devait paraître en russe en 1978 et ne sera publiée QU 1 en 1980. lJn rapport 
(en anglais~ espacnol; français et russe) du séminaire sur les procédures de recours 
ouvertes aux victimes de la discrimination racinle et sur les activités à entre­
prendre au niveau réGional~ qui devait paraître en 1979, ne sera publié quçen 1980; 
et le rapport (en anglais et en français) d'un séminaire sur la création de 
comm.issions régionales des droits de 1 'horl1Il1e en ce qui concerne notanunent 1 'Afrique, 
qui devait paraître en 1979, ne sera publié qu 1 en 1900. La préparation des numéros 
du B1f!-letin des droits de 1 'hormne Cros 22 à 25 en espagnol~ français et russe) 
n 1 a yas été cor.m1encée ,~n 1979 comme prévu et sera remise à 1980. Les retards et 
les travaux non commencés qui sont mentionnés ci--dessus sont attribuables à quatre 
raisons principales : a) manque de personnel au Groupe des publications et de la 
documentation; b) manque d'un éditeur à la Division durant la plus grande partie 
de 1979; c) nécessité de détacher périodiquement un administrateur hors-classe du 
Groupe des publicatjons et de la documentation pour qu'il puisse remplir les 
fonctions d'éditeur lors des réunions des organes qui s'occupent des droits de 
l'homme; et d) retards dans le programme d'impression. Pour ce qui est de 
l'Annuaire des droits de l'homme) on espère, grâce aux crédits ouverts pour le 
recrutement de personnel temporaire au budget de 19ÜO- ·19Ül? pouvoir le mettre à 
jour dans les meilleurs délais. 

_Produits programmés par décis ion ultérieure ( 2) 

18.5 Deux séminaires supplémentaires ont été tenus à la demande de l'Assemblée 
générale : un séminaire mondial sur le thème 11 Insti tut ions nationales et locales 
pour la promotion et la protection des droits de 1 'homme·', tenu à Genève en 
septembre 1973, et un séminaire régional sur ,;la création de commissions régionales 
des droits de l'homme, en ce qui concerne notamment l'Afrique'', tenu à Monrovia 
en septembre 1979. 

'"l 
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Chapitre 20. Activit~s juridiques 

Unit~ administrative : Bureau des affaires juridiques 

Tableau 20.1. Analyse de l'exécution des programmes à l'~chelon des produits 

Nombre de produits 

Achevés Eb cours 

QI 
.-f a Gl .. ..... s:: 

Programme d'activité ~~ 
., os 

..... t>O ., .. 
~~ 

s:: c 
0 0 

Gl.-f ..... ..... 

8i "' § ; ~ ; 
..., .. 
os :: ~:;,., ..... ..... 

()~ 

~QI "' "' ..... 
~ ~QI ~ 

., 
"' COGI.P ~ 'GIGI 'Glé~ !: S.! IIJ S.! "' "' 

., 
"' Gl 1 Gl"' Gl Gl 'QI 'GI .P-6j ...... 4> 'Cl 'Cl 

1 
c 

~~ ~"'"' QI "' QI "' 
... "9.-~ 

'GI•.-1 

~~ 
() 

~ë ~ !1 'S~ -g ,P.-f Gl 

~.a ~'il~ OPt ~ t.>Pt ~ Iii! ~ ., 

Service du droit cownercial international 40 20 43 - 11 2 4 - -
Section des Traités (Fonctions incombant au 

Secrétaire général en sa qualité de dépo-
sitaire des traités; enregistrement et 
publication des traités) 965 - 916 - - 49 - - -

Division de la codification!/ 131 - 128 - 3 - - - -
Division des-questions juridiques générales 36 3 27 - - 12 - - -

Total 1 172 23 1 114 - 14 63 4 - -

a/ Y compris le programme d'assitance des Nations Unies aux fins de l'enseignement, de l'~tude, de la diffusion et d'une 
compr~hension plus large du droit international. 
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Présentation 

20.1 Le progrrunme de travail concernant les activités juridiques a été formulé en 
un seul programme comportant trois sous·-programmes dans le plan à moyen terme pour 
1978 .. 1981 et en un seul programme comportant quatre sous-programmes dans le budget 
de 1978-1979. Bien que la responsabilité de certains des quatre sous~pro~rammes 
ait été répartie entre trois organes directeurs (Commission du droit international, 
ClTUDCI et Tribunal administratif des Nations Unies) et cinq unités organiques, il 
a été décidé, pour rendre compte de l'exécution des produits, de faire rapport, en 
les regroupant, sur les travaux de chacun des organes directeurs et du service 
organique assurant le service dudit organe. Les données statistiques concernant 
les produits du Service du droit commercial international comprennent celles de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international; les données 
concernant la Division de la codification comprennent celles de la Cowuission du 
droit international et du programme d'assistance aux fins de l'enseignement, de 
l'étude, de la diffusion et d'une compréhension plus large du droit international; 
et les données concernant la Division des questions juridiques générales comprennent ' 
celles du Tribunal administratif des Nations Unies. Cet arrangement élimine les 
risques de double emploi, puisque les éléments de programme de chaque organe 
directeur et ceux de l'unité or~anique qui assure le secrétariat de l'or~ane en 
question sont, dans un certain nombre de cas, identiques et que leurs produits ou 
bien sont très étroitement apparentés ou bien représentent deux étapes différentes 
de la stratécie. 

Exnlication des variations 

Programme : Service du droit commercial international (A/32/6, vol. II, par. 20.15) 
y compris la Commission des Nations Unies pour le droit corr~ercial 
international (A/32/6, vol. II, par. 20.6) 

Sous-·pro[ji'amme : Développement progressif et co<!ification du droit inte~national 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programn1e : 90 

Retards ( 2) 

20.2 Dans le cas de l'élément de programme 1.15 du Service du droit commercial 
international, la publication de deux volumes de l'Annuaire de la Commission des 
Nations Unies pour le droit conunercial international {vol. IX et X), qui aurait 
dû être achevée au cours de l'exercice biennal 1978 .. 1979, a été retardée du fait 
de la cessation de service de fonctionnaires elu transfert du Service du droit 
commercial international à Vienne. Les manuscrits ont été soUMis pour l'impression 
en février 1980. 

Travaux non cownencés et ajournés (4) 

20.3 Dans le cas de l'élément de pro~ramme 1.4 du Service du droit commercial 
international, les travaux sur un élément de prograrnne concernant les responsa·· 
bilités en cas de dommages causés par des produits destinés au commerce inter·­
national ou entrant dans les circuits du commerce international n'ont pas été 
coramencés parce que les fonctionnaires qui auraient entrepris les travaux 
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préparatoires s'occupaient d 1 éléments de prograr:une ayant un rang de priori té plus 
élevé. Les travaux concernant le premier élément èl.e pro~ram:rne seront cormnencés 
ultérieurement 7 lorsque les produits des seconds seront achevés. Les travaux 
sur les entreprises multinationales~ prévus au titre de l'élément de programne 1.5 
du Service du c1roit conm1ercial international n 1 ont pas été cor''lmencés parce que la 
Commission des sociétés transnationales n'a pas encore soumis à la r;NUDCI, comme 
celle,-ci l'avait demandé, les questions de caractère juridique relatives aux 
entreprises raultinationales qui pouvaient constituer la base des travaux de la 
la Cl~-UDCI . 

20.4 Le colloque international? prévu au titre de l'élément de proc;rain11le 1.10 de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international~ n 1 a pas 
été organisé au cours de l'exercice biennal, faute de fonds extra-budf,étaires 
permettant de couvrir les frais des participants. Les tentatives faites pour rétmir 
les fonds nécessaires ont jusqu'alors été infructueuses. Le problème sera examiné 
par la CI\TUDCI à sa treizième session ( 1980)" et 1 'avenir de cet élément de 
programme dépendra de la possibilité d'obtenir les fonds en question. Les travaux 
sur le droit des transports, prévus au titre de 1 'élément cJe programme 1. 21 de la 
Conm1ission des Nations Unies pour le droit commercial international, n'ont pas été 
commencés parce que le Groupe de travail de la réglementation internationale des 
transports maritimes (CIIDCED) n 1 a pas encore décidé si les travaux de nature 
juridi~ue que la CNUDCI est disposée è entreprendre dans le domaine des chartes­
parties et des assurances maritimes sont souhaitables. 

Programme ~ection des tr~ités de la Division des questions juridiques r,énérales 
(A/32/6~ vol. II, par. 20.17) 

Sous--programme : Fonctions incombant au Secrétaire c~énéral en sa gualité de 
_9-épositaire des traités: __ enregistrement et publice,tions des traités 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au prosramme : 94,9 

Retards (49) 

20. 5 Dans le cas de 1 1 élément de programme 1. 2 b) , le retard dans la publication 
du relevé mensuel des traités et accords internationaux enregistrés ou classés et 
inscrits au répertoire du Secrétariat est imputable au fait que le volume de 
travail était trop lourd pour le personnel dont la Section dispose. ~~me avec la 
réaffectation de personnel supplémentaire à la Section) le relevé n'a pu être 
publié en c1écembre 1979. Dans le cas de 1' élément é!.e programme 1. 3, les retards 
dans la publication du ~ecueil des traités sont imputables en grande partie au fait 
que trois agents des services généraux qui travaillaient au Tiecueil des traités ont 
été réaffectés temporairement aux travaux concernant les fonctions incombant au 
Secrétaire général en sa qualité de dépositaire des traités (enregistrement des 
traités). travaux auxquels on a attribué un rang de priorité plus élevé. 
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Pr ogr BlYIJne Division de la codification (A/32/6, vol. II, par. 20.22), y cc~Jris 
la CoŒmission du droit international (A/32/6, vol. II, par. 20.4 

Sous~·programme : Développement progressif et codification du droit international 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programi11E' 100 

Progrru1~e : Division des questions juridiques générales (A/32/6~ vol. II~ 
par. 20.25), y compris le Tribunal administratif de~ Nations Unies (A/32/6, 
vol. II, par. 20.9) -

Sous~programme 

Nations Unies 
Respect du droit dans les affaires de 1'9rganisation des 

Pourcentage des produits exécutés comme prévu au programme 69,2 

Refonmlation 

20.6 Dans le cas de l'élément de programme 1.1 du Tribunal aà1ninistratif des 
Nations Unies, la session de printemps de 1978, qui devait avoir lieu à Genève, 
ne s'est pas tenue parce qu'il n'y avait pas un nombre suffisant d'affaires à 
soumettre au Tribunal. Cependant, une session non prévue du Tribunal s'est 
tenue en janvier-février 1979 à la demande du Secrétaire général. 

Retards (12) 

20.7 Le cinquième volume des jugements du Tribunal ad1ninistratif~ dont l'impression 
était prévue au titre de l'élément de progrrunme 1.5 du Tribunal, n'a pas été 
imprimé en raison du départ à la retraite du bibliothécaire qui était chargé 
d'établir l'index de cette publication. Ce travail a maintenant été confié à un 
autre fonctionnaire. 

20.8 Dans le cas de l'élément de programme 1 v) de la Division des questions 
juridiques générales, le volume 19 de la Série législative des Nations Unies 
(Législation nationale et traités relatifs au droit cle la mer), qui devait être 
achevé au cours du quatrième trimestre de 1979, a été retardé parce que d'autres 
travaux avaient un rang de priorité plus élevé. Le manuscrit a été achevé en 
décembre 1979; le volume imprimé devrait paraître au cours du premier trimestre 
de 19130. Dans le cas de l 1 élément de programme 2 i) de la Division des questions 
juridiques générales, deux volumes du Répertoire de la pratique suivie par les 
organes des Nations Unies, Supplément No 4 (anglais), qui devaient être achevés en 
août 1973, ont été retardés parce que les apports des divers services ont été 
retardés également et que d'autres travaux plus urgents ont reçu un rang de 
priorité plus élevé. On compte que tous les projets d'étude seront prêts à être 
soumis pour publication en avril 1980. Dans le cas des éléments de progrruwae 2 ii) 
et iii), quatre volumes (en espagnol et en français) du Supplément No 3 du 
Répertoire, qui devaient être achevés en août 1978, ont été retardés parce que la 
préparation et le traitement des données n'ont pas reçu un rang élevé de priorité. 
Ces volmnes sont en cours de traduction à Genève et seront probablement prêts à 
être publiés en juin 1980. 
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DEUXIEME PARTIE 

IDENTIFICATION DES ACTIVITES DE L'EXERCICE BIENNAL 1978-1979 QUI 
ONT ETE ACHEVEES OU SONT DEPASSEES, D'UNE UTILITE HARGINALE OU 

INEFFICACES 

I. Histor~ 

9. En application de la résolution 33/204 de l'Assemblée générale, le Secrétaire 
général a présenté à l'Assemblée générale, à sa trente-quatrième session, un rapport 
sur l'identification des activités achevées, dépassées, d'une utilité marginale ou 
inefficaces 13/, dans lequel il exposait les mesures prises, lors de la préparation 
du projet<delbudget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, pour mettre au 
point un système permettant de contrôler et d'évaluer l'exécution des programmes, 
à l'échelon des éléments de programme, et prévoyant l'établissement de rapports à 
ce sujet par les directeurs de division, à l'intention des responsables de la 
gestion à l'échelon des départements et à l'echelon central, ainsi que des organes 
intergouvernementaux. On trouvait pour la première fois dans ce rapport des 
données chiffrées sur l'achèvement et l'élimination d'éléments de programme et sur 
les ressources ainsi libérées. Le Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires a fait observer, à propos de ce rapport, que s1 les 
résultats obtenus étaient très modestes, ils n'en représentent pas moins le début 
d'une opération 14/ que l'Assemblée générale avait demandé d'entreprendre dans ses 
résolutions sur Cëtte question. Le Comité du programme et de la coordination, 
lorsqu'il a examiné le rapport à sa dix-neuvième session, a estimé que "les 
renseignements figurant dans le rapport du Secrétaire général étaient nettement 
insuffisants" 15/. 

10. Après avoir examiné le rapport du Secrétaire général, le rapport du Comité du 
programme et de la coordination et le rapport du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires sur cette question, l'Assemblée générale, 
à sa trente-quatrième session, a adopté sa résolution 34/225 du 20 décembre 1979, 
intitulée "Identification des activités achevées, dépassées, d'une utilité marginale 
ou inefficaces" dans laquelle, entre autres dispositions, elle a pris acte du 
rapport du Secrétaire général et a noté avec préoccupation que le Comité du 
programme et de la coordination avait conclu que les renseignements contenus dans 
le rapport du Secrétaire général étaient insuffisants. Aux termes des paragraphes 
3 à 6 du dispositif de cette résolution, l'Assemblée générale : 

13/ A/C.5/34/4 et Corr.l. 

14/ A/34/7/Add.l, par.8. 

15/ A/34/38 (cinquième partie), chap. VI, par. 11. 
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3. Demande au Secrétaire général d'identifier sans plus attendre les 
activités qui sont, à son avis, d'une utilité marginale et inefficaces et de 
faire rapport à ce sujet au Comité du programme et de la coordination lors 
de sa vingtième session~ en indiquant les critères utilisés pour identifier 
lesdites activités; 

4. Prie le Secrétaire général de faire égal~ment rapport au Comité 
du programme-et de la coordination, lors de sa vingtième session, sur les 
activités achevées, sur les ressources ainsi libérées et sur les conséquences 
qui en résultent pour le budget-programme; 

5. Prie le Secrétaire général de proposer à l'Assemblée générale, lors 
de sa trente-cinquième session, les critères et modalités propres à favoriser 
la mise au point d'un processus efficace d'identification des activités 
achevées, dépassées, d'une utilité marginale ou inefficaces; 

6. Prie en outre le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée 
générale lors de sa trente-sixième session, ~ar l'intermédiaire du Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires, un rapport 
complet et détaillé sur l'application de la résolution 3534 (XXX) de 
l'Assemblée et des résolutions subséquentes qui l'ont réaffirmée. 

11. L'Assemblée définit ainsi dans cette résolution sept domaines précis appelant 
une action de la part du Secrétaire général. En ce qui concerne les cinq premiers, 
à savoir a) l'identification des activités achevées, b) les ressources ainsi 
libérées, c) les conséquences qui en résultent pour le budget-programme, 
d) l'identification des activités qui sont d'une utilité marginale ou inefficaces, 
et e) les critères utilisés pour identifier lesdites activités, le Secrétaire 
général est prié de présenter un rapport au Comité du programme et de la 
coordination à sa vingtième session. 

12. Dans le cas des deux autres domaines, qui sont indiqués en termes généraux et 
qui comprennent en fait les mesures prises dans les cinq domaines spécifiés 
ci-dessus, le Secrétaire général est prié : 

a) De proposer les critères et modalités propres à favoriser la mise au point 
d'un processus efficace d'identification des activités achevées, dépassées, d'une 
utilité marginale ou inefficaces; 

b) De présenter un rapport complet et détaillé sur l'application de la 
résolution 3534 (XXX) de l'Assemblée et des résolutions subséquentes qui l'ont 
réaffirmée. 

Le rapport sur les critères doit être présenté à l'Assemblée générale à sa 
trente-cinquième session et le rapport sur l'application de la résolution 3534 (XXX) 
doit être présenté à l'Assemblée à sa trente-sixième session, par l'intermédiaire 
du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires. 

13. Dans le présent rapport sur l'exécution du programme, qui est établi pour 
l'exercice biennal 1978-1979 sur une base expérimentale et sélective et qui est 
soumis au Comité du programme et de la coordination, le Secrétaire général 
satisfait, dans la première partie, aux demandes formulées par l'Assemblée générale 
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Dans le premier cas, les pourcentages donnés indiquent, en termes relatifs, les 
ressources libérées par rapport à celles dont on disposait pendant l'exercice 
biennal précédent, d'une part, et permettent d'autre part de mesurer l'ampleur 
des activités achevées (y compris celles qui ont été éliminées), celles-ci étant 
exprimées en fonction des ressources qui seraient disponibles aux fins de 
redéploiement pendant l'exercice biennal 1980-1981. Dans le second, les 
pourcentages donnés indiquent, en termes relatifs aussi, la mesure dans laquelle 
on a pu compter, dans le budget de 1980-1981, sur les ressources libérées et sur 
leur redeploiement dans l'ensemble des ressources en personnel (administrateurs) 
prévues audit budget. Ainsi, les pourcentages indiqués dans la deuxième colonne 
et la troisième colonne donnent une idée des effets que les ressources libérées 
ont eus sur le budget de 1978-1979 et sur le budget de 1980-1981. 

c) Les quatrième, cinquième et sixième colonnes du tableau indiquent le 
redéploiement des ressources en personnel (administrateurs), en pourcentage du total 
des ressources (administrateurs) disponibles, pour l'exercice biennal 1980-1981, 
entre trois catégories d'elements de programme : ceux dont l'exécution se poursuit, 
ceux qui ont été entrepris pendant l'exercice biennal précédent mais n'ont pas été 
programmés pendant ledit exercice (ces éléments de programme se poursuivent pendant 
l'exercice biennal 1980-1981) et les éléments de programme nouveaux. En comparant 
le pourcentage des ressources libérées pendant l'exercice biennal 1978-1979 et le 
pourcentage des ressources redéployées pendant l'exercice biennal 198o-1981 entre 
les trois catégories,on peut tirer des conclusions quant à l'orientation générale 
du redeploiement des ressources en personnel (administrateurs) d'un exercice 
biennal au suivant; 

d) La septième colonne indique le nombre des éléments de programme (ou, 
dans certains cas, de parties ou de produits indentifiables d'éléments de programme) 
qui ont été éliminés pendant l'exercice biennal 1978-1979 comme suite au réexamen 
des programmes lors de la préparation du projet de budget pour 1980-1981 et lors de 
l'etablissement du présent rapport sur l'exécution du programme. 
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dans les paragraphes 3 à 5 de sa résolution 34/225 en ce qui concerne les activités 
qui ont été achevées ou eliminees, en termes de produits. La deuxième partie du 
présent rapport traite de la même question et d'autres aspects de l'identification 
des activités qui ont été achevées ou qui sont dépassées, d'une utilité marginale 
ou inefficaces. 

VI. Recapitulation et analYse des activités gui ont été achevées 
ou eliminees pendant l'exercice biennal 1978-1979 et des 
ressources ainsi libérées 

14. Alors que la première partie du présent rapport constitue une analyse de 
l'exécution du programme, à l'echelon des programmes, avec l'indication du nombre 
des produits pour chaque chapitre du budget de 1978-1979, la deuxième partie 
concerne trois autres aspects de cette analyse, à savoir : 

a) Une récapitulation des activités qui ont été achevées ou qui ont été 
éliminées au cours de l'exercice biennal 1978-1979 du fait qu'elles ont été 
considérées comme depassees, d'une utilité marginale ou inefficaces; 

b) Une analyse des ressources libérées du fait de l'achèvement ou de 
l'élimination d'activités; 

c) Une analyse des conséquences qui en résultent pour le budget-programme. 

Ces trois aspectssont analysés dans le tableau qui figure plus loin, en fonction 
du déploiement de ressources en personnel (administrateurs) pendant les exercices 
biennaux 1978-1979 et 1980-1981. 

15. Le tableau est établi par chapitre du budget et par programme d'activité de 
fond, tels qu'ils figurent dans le projet de budget-programme pour l'exercice 
biennal 1980-1981. On trouve dans les autres colonnes du tableau, les rensei­
gnements ci-après : 

a) La première colonne indique les ressources libérées (exprimées en mo1s de 
travail d'administrateur) qui correspondent aux éléments de programme et/ou aux 
produits qui ont été achevés ou éliminés au cours de l'exercice biennal 1978-1979. 
Ces ressources sont ainsi considérées comme ~ant été libérées pendant l'exercice 
biennal 1978-1979 et se trouvant disponibles aux fins de redéploiement pendant 
l'exercice biennal 1980-1981 a) pour exécuter les éléments de programme qui 
étaient déjà en cours à la fin de l'exercice biennal 1978-1979, ou b) pour exécuter 
les nouveaux éléments de programme entrepris pendant l'exercice biennal l98o-l98l. 
L'analyse ne porte que sur les postes d'administrateur inscrits au budget ordinaire; 

b) La deuxième colonne et la troisième colonne indiquent le pourcentage des 
ressources libérées par rapport : 

i) Aux ressources en personnel (administrateurs) approuvées dans le budget­
programme révisé de l'exercice biennal 1978-1979 (résolution 34/223A de 
l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1979; 

ii) Aux ressources en personnel (administrateurs) approuvées dans le budget 
de 1980-1981 (résolution 34/230A de l'Assemblee générale, en date du 
20 décembre 1979). 
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1.' 

An 

(Budget ordinaire uniqu-t) 

Ressources 
lib~rEea du 
tait de Ressources psr catfgorie 
l'ach"ement Ressources libfrEes psr d'fl&ments de progr-
d'flfments rapport l celles pour 1980-1981 Nombre 
de progr&DIIIII apprœvfes d 1fl&ments 
pendant DOIIt c-ncfs Nouveaux de 
l'exercice Au budget de Au b.usaet de l'exfcutioa .ais non flliments progr-
1978-1979 w 1978-1979 1980-1981 
(Mois de 

se poursuit progr.-61 cle progr- fliminEs 

Chapitre et progrBIIIIDE! !f travail) (En pourcentage) (En pourcentage) 

2. Affaires politiques et 
af'faires du Conseil de 
s~curit~; maintien de la paix 
~partement des affaires 
politiques et des artaires 
du Conseil de sécurit~ 4oo 21 20 lOO 1 
Troisi~ Con~rence des 
Nations Unies sur le droit 
de la mer lOO y 
Of'rice de secours et de 
travaux des Nations Unies 
pour les rErugi~s de 
Palestine dans le 
Proche-Orient lOO 

3. Aff'aires politiques, tutelle 
et d~colonisation 
~partement des arraires 
politiques, de la tutelle 
et de la decolonisation 482 59 59 lOO 2 
Namibie lOO 1 
Centre contre l'a!!artheid lOO 

6. Département des af'faires 
économiques et sociales 
internationales 

Questions et politiques 
relatives au d~veloppement 846 50 50 34 66 1 
Economie et technologie 
des oc~ans 21 9 9 67 33 1 
Population 28 4 4 86 14 
Science et techniquP. 113 34 34 81 19 3 
~veloppement social et 
arraires humanitaires 212 18 18 72 6 22 1 
Statistiques lOO 

7. Département de la coopération 
technique pour le 
d~veloppement 

Questions et politiques 
relatives au développement 
Population 

Ressources naturelles et 
énergie 287 58 58 19 81 
Administration et f'inances 
publiques 192 47 47 17 13 10 

9. Sociétés transnationales 
Centre sur les sociét~s 
transnationales 144 19 19 76 4 20 2 
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:Ressources 
lib'"•• du 
fait de Ressources par cat,gorie 
1 1 acUvement Ressources libbn• pu 4 • 'lments de progrtiiiiiiiB 
4''1'-nt• rapport l celle~ pour 1980-1981 Nombre 
'de~ qpJ'CIIl""'e• d''lments 

peD4ant Dont COIIIDBnc's Nouveaux de 
l'e:aercice Au bu«&et de Au bu«aet de l'edcution mais ncD 'l&.ents programme 
1978-1979 w 19T8-19T9 1980-1981 se poursuit prosr-'s de programme 'limin's 
(Mois de 

Chapitre et programme y travail) (BD pourcentaae) (BD pourcentage) 

10. Commission 'conomique 
pour 1 'Europe 

Alimentation et agri.Cillture lOO 

Questions et politiques 
relatives au dmloppement 1!66 T2 T2 55 23 22 

Environnement 22 11 11 61 11 28 7 

Etablissements humains 25 lT lT Tl 6 20 7 
~loppement industriel lOO 

Commerce international 134 80 56 lOO 2 

Ressources naturelles 168 54 54 TT 22 4 

Science et technique 18 11 19 90 10 

Statistiques 18 5 5 94 6 
Transports lOO 

u. Commission 'conomique et 
sociale pour l'Asie et 
le Pacifique 

Alimentation et agriculture lOO 1 

Question~ et politiqnes 
relatives au ~veloppement lOO 

Environnement lOO 

Etablissements humains lOO 

Dheloppement industriel lOO 

Camerce international lOO 

Ressources naturelles et 
~rgie 80 20 

Population lOO 

Science et technique lOO 

Transports I lOO 

Transports II lOO 

D'veloppement social lOO 

12. COI!IIIission 'conomique pour 
1 'A!œrique latine 

Alimentation et agriculture 16 11 11 
Questions et politiques 
relatives au d'veloppement 24 3 3 
Environnement 

Etablissements humains 

~veloppemeut industriel 

Camerce international ~ 

Ressources naturelles et 
'nergie 16 7 6 1 
Population 

Science et technique 

Statistiques 

Transports 31 16 22 

Dmloppement social et 
af'f'aires humanitaires 3T 12 13 
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.... _... 
Ubfl'fea 4u 
tait lie ... - •• pv oatf&Ori• 
l'ac:h~ ... ._... U.bfl'fea pv a•u-.n. ae~ 
4'flC..ata nppon loeUa ,_ 19lb-1981 Bœbre 
Ile~ awro .... 4 1fl'-enta 
peaa.tt Dalat C-.aofl IOUftawt ae 
l'exercice Au bu4ltt Ile Au 'h4&et .. l'edoa\ica •il- flbellt• prosr-
1918-1979 ~ 1918-1919 1~1981 •• poanuit PI'OCI'--'• Ile~ flbdnfa 
(Moia Ile 

Chapitre et prog%'11111111e !f ti'&Yail) (lia pouneG ... ) (Da pounent..,) 

13. COIIIIIIisai011 EcODOIIIi.que pour 
l'Af'rique 

Alimentatiœ et agriouJ.ture - - - lOO - - 2 
QuestiOilB et politiquee 
relatives au dEveloppement - - - 100 
EDseignemeDt, tomati011, 
sestion et e.ploi - - - 100 - - 1 
Etablissements hiiii&ÏDI - - - 100 - - 1 
D~loppemeDt industriel - - - 100 
C0111111erce intematiœal - - - 100 - - 1 
Ressources natureUes et 
Energie - - - 91 - 9 
Populati011 - - - 100 - - 2 
Administration et tinences 
publiques - - - 100 - - 1 
s-cience et technique - - - 100 

Statistiques - - - 100 
Trensports - - - 100 
DEveloppement social et 
attaires hUIIUUli tai res - - - 100 

14. Commission Economique pour 
l'Asie occidentale 

Alimentation et sgriouJ.ture - - - 80 - 20 1 
Questions et politiques 
relatives au dEveloppement 8 4 T T3 2T 
Etablissements humains 45 38 38 - 6o 4o 
DEveloppement industriel - - - 93 - T 
COIIJIII!rce international 6 12 12 31 25 44 
Main-d' oeuvre, sestion 
et emploi 66 - 138 - 6 94 
Ressources naturelles 139 53 58 31 2 6T 7 
Population - - - 100 
Finances publiques 2 - " 62 - 38 
Science et technique 33 69 la6 39 - 61 1 
Statistiques - - - 69 - 31 
Trensports 6 " 4 lia - 86 1 
DEveloppement social et 
attaires hlllllani tai res - - - lOO - - 3 

15. ConfErence des Natiœs Unies 
sur le commerce et le 
dEveloppement 

Questi011s monEtaires, 
questions tinanci~res et 
dEveloppement - - - 100 
Produits de base - - - 100 
Articles manutaeturfs et 
semi-tinis 7 1 1 100 
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Ressources 
lib~r6ea du 
fait de Ressources par cat~gorie 
l'~ve•nt Ressources lib~r6es par d'~l~nta de programme 
d'h&!ents rapport à celles pour 198G-1981 Nanbre 
de progr- approuv~ea '~l&.enta 
pendiiDt Dent Commences Nouveaux de 
l'exercice Au budget de Au budget de 1 •ex~cuti011 maïa non ~l&.ents programa 
1978-1979 w 1978-1979 198G-1981 ae poursuit programmb de progr81111118 ~liminh 
(Mois de 

Chapitre et programme !1 travail) (En pourcentage) (En pOIU'Centage) 

15. Con~rence des Nations Unies 
sur le commerce et le 
d~veloppement (suite) 

Transports maritilllls, porta 
et transports multimodaux 100 
Transfert des techniques 100 
C~ration ~conomique entre 
pqs en d~veloppement 100 
Commerce entre pqs à ayst~s 
~conomiques et sociaux 
dif~rents 100 
Pqs en di!veloppement lea 
moins avanci!s, sans littoral 
ou insulaires 100 
Assurances 100 
Facilitation du cOIIIIIII!rce 100 

17. Organisation des Nations '!hies 
pour le di!veloppement 
industriel 

Coordination des politiques 93 7 
Etudes et recherches 
industrielles 303 17 16 75 4 21 
Opi!rations industrielles 99 1 

18. Programme des Nations Unies 
pour l'envirc.nnement !/ 
Liaison et reprEsentation 
r6gionale 

Environnement 

~sertification 

Gestion du FondS du Programme 
des Nations Unies pour 
1 'environnement 

19. Centre des Nations Unies 
pour les i!tablissements 
humains (Habitat) 

Activiti!s relatives aux 
~ablissements hUIIIains 30 4 4 43 57 

20. ContrSle international des 
drogues 

Division des stupi!tiants 144 32 32 100 
Secri!tariat de l'Organe 
international de contr<sle 
des stu~fiants 100 

21. Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les 
ri!rugii!s 

Protection internationale 
des ri!f'ugii!s et assistance 
aux r~tugii!s 2 337 95 93 100 
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Ressources 
libEnes du 
.t'ait de 
l'achilwment 
d 1El&lents 
de programme 
pendant 
l'exercice 
1978-1979 "El 
(Mois de 
travail) 

Hessources libérl!es par 
rapport a celles 
approuwes 

Ressources par catégorie 
d'El&.ents de progruae 
pour 198D-1981 Raab re 
---------------~'élâents 
Doat c-ncés Rouwaux de 

Au budget de Au budget de l'exEcution mais non éléments programme 
1978-1979 198o-1981 se poursuit progr8111111és de programme éliminés 

Chapitre et programme !f 
22, Bureau du Coordonnateur des 

Rations unies pour les 
secours en cas de 
catastrophe 

Coordination des secours, 
planification prl!alable et 
prévention des catastroPhes 

23. Droits de 1 'hCIIIIIII! 

Division des droits de 
l'homme 

26, Activités juridiques 
Bureau des a1'1'aires 
juridiques 

Service du droit canmercial 
international 

Fonctions incombant au 
Secntaire général en sa 
qualité de dépositaire des 
traités; enregistrement et 
publication des traités 

Division de la codification !./ 
Division des questions 
juridiques générales 

27, Inf'o:naation 15./ 
Di vision de la radio et des 
moyens visuels 

Division de la presse et des 
publications 

Division des relations 
extérieures 

Division de l'information 
Economique et sociale 

Total 

(~ pourcentage) 

205 81 78 

201 61 56 

7232 

100 

100 

100 

lOO 

100 

lOO 

( ~ pœrcentage) 

a/ Les numEros et les titres des chapitres sont ceux qui :figurent dans le budget progrlllllllll! de l'exercice biennal 
198o-Ï98l (A/34/6, vol. I et II). 

Ëf Y compris les ElEments de programme EliminEs. 

s./ Les cndits prevus a ce titre n'étaient demandEs que pour une seule année et leur montant correspondait a celui 
des crEdits ouwrts pour 1979 (par. 2.75 du document A/34/6); ils ont été appl'OUVI!s sur cette base, 

y On ne dispose pas d'informations sur l'exécution de ce programme. 

y Des informations sur l'exécution du programme correspondant a ce chapitre du àudget seront publiées ultErieurement 
dans un additif' au prl!sent rapport. 

!./Y compris le Programme d'assistance des Rations unies aux tins de l'enseignement, de l'étude, de la diffusion et 
d'une compréhension plus large du droit ilrternational, 

1!/ Des informations sur l'exécution du progriUIIIIIe correspondant a ce chapitre du budget seront publiées ultErieurement 
dans un additif au présent rapport. 
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VII. Critères provisoires appliques peur identifier les 
activités gui sont considérées ccmme dépassées, 
d'une utilité marginale ou inefficaces 

16. Dans les directives établies pour l'élaboration du rapport sur l'exécution du 
programme pour l'exercice biennal 1978-1979, afin d'aider les directeurs de 
programme à réexaminer et analyser les activités à l~'échelon des éléments de 
programme et en vue de mettre au point un ensemble de critères qui aideraient les 
directeurs de programme à vérifier l'état des activités relatives aux programmes, 
il était recommandé que les directeurs examinent expressément et éliminent les 
éléments de programme qui tombaient dans l'une ou plusieurs des catégories 
suivantes 

a) Les éléments de programme decoulant de mandats remontant à cinq ans ou 
plus, à moins qu'un organe intergouvernemental compétent n'ait réaffirmé expressément 
la validité dudit mandat; 

b) Les éléments de programme découlant de mandats qui avaient été remplacés 
par de nouveaux mandats qui ne reprenaient pas expressément la disposition de 
l'ancien mandat qui avait été à l'origine de l'élément de programme en question; 

c) Les elements de programme inscrits au budget de l'exercice biennal 
précédent en tant qu'éléments nouveaux mais dont l'exécution n'avait pas ~emmenee 
au cours dudit exercice; 

d) Les éléments de programme jugés dépassés, d'une utilité marginale ou 
inefficaces lors de l'evaluation approfondie d'un programme par le Comité du 
programme et de la coordination ou lors de l'examen du programme par la commission 
technique ou régionale compétente; 

e) Les éléments de programme de faible priorité dont l'exécution exigeait 
des ressources si importantes qu'il fallait, pour les exécuter, réduire des 
éléments de programme hautement prioritaires; 

f) Les éléments de programme qui avaient été si profondément remaniés en 
cours d'exécution pendant l'exercice biennal 1978-1979 ou lors de l'élaboration 
du budget de 1980-1981 ou à l'occasion du présent examen qu'ils étaient fonda­
mentalement différents des nouveaux éléments de programme. 

17. Les catégories indiquées ci-dessus n'ont naturellement qu'u~ caractère 
provisoire et cette liste n'est pas exhaustive. C'est pourquoi les directeurs de 
programme ont été priés d'indiquer dans leurs rapports les critères ou les raisons 
sur lesquels ils s'étaient fondés pour identifier les activités, à l'échelon de 
l'élément de programme et du produit, qui étaient éliminées ainsi que les autres 
catégories d'éléments de programme qui devaient être considérées comme donnant lieu 
à des activités dépassées, d'une utilité marginale ou inefficaces. Les informations 
ainsi données par les directeurs de programme et, en particulier, leurs explications 
des raisons pour lesquelles certains éléments de programme avaient été éliminés 
ont été reprises dans les explications des variations qui sont données pour les 
chapitres 2 à 21 du budget dans la première partie du présent rapport et elles 
constituent un ensemble abondant de données permettant de formuler des critères 
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provisoires pour l'identification des activités dépassées, d'une utilité marginale 
ou inefficaces. En application du paragraphe 3 de la résolution 34/225 de 
l'Assemblée générale, dans l'annexe au présent rapport où sont énumérés les divers 
elements de programme et les produits correspondants, ainsi que d'importants 
produits distincts, qui ont été éliminés comme étant dépassés, d'une utilité 
marginale ou inefficaces, on a indiqué aussi les critères qui ont été appliqués 
dans chaque cas pour identifier les activités en question. 

18. En analysant les raisons données par les directeurs de ~rogramme pour expliquer 
pourquoi tels ou tels elements de programme ou produits devaient être éliminés, on 
peut regrouper les "éliminations" en plusieurs grandes catégories, comme suit 

a) Eliminations découlant de decisions d'organes intergouvernementaux; 

b) Eliminations faute d'intérêt de la part des Etats membres participants; 

c) Eliminations en cours d'exécution du programme; 

d) Eliminations faute de ressources; 

e) Eliminations faute de personnel. 

19. En ce qui concerne les éléments de programme ou produits éliminés comme suite 
à des decisions d'organes intergouvernementaux, l'élimination est généralement 
fondée sur des raisons plus précises, telles que : a) attribution d'un rang de 
priorité peu élevé à l'élément de programme en question ou à un produit particulier, 
b) modification des rangs de priorité respectifs des elements de programme d'un 
sous-programme, c) changement d'optique ou d'accent en cours d'exécution du programme, 
d) utilité marginale, e) chevauchement d'activités et changements dans les respon­
sabilités ou dans la division du travail aux fins de l'exécution du programme. 
Certaines de ces raisons correspondent manifestement à un changement d'attitude et 
de conception qui a amené à prendre la décision en question mais, en dernière 
analyse, les résultats sont les mêmes : il n'importe guère, par exemple, qu'un 
élément de programme soit considéré comme ayant en soi un rang de priorité peu 
eleve ou qu'il soit devenu un element faiblement prioritaire par suite d'une 
modification des priorités entre les divers éléments de programme d'un 
sous-programme. 

20. Dans le cas des éléments de programme ou produits elimines faute d'intérêt de 
la part des Etats membres participants, l'elimination reflète, en règle générale, 
le fait que les Etats membres attribuent une priorité relativement peu elevee à 
l'activité en question ou,- moins souvent, le fait qu'ils se montrent peu desireux 
d'entreprendre cette activité comme prévu initialement. 

21. En ce qui concerne les éléments de programme ou produits éliminés en cours 
d'exécution du programme, cette catégorie comprend divers éléments de programme 
ou produits qui ont été elimines comme suite à des décisions des responsables de 
la question reposant sur les jugements de valeur portés par les directeurs de 
programme alors que les programmes étaient en cours d'exécution. Les principaux 
critères qui sont appliqués pour prendre ces décisions sont les suivants : a) utilité 
marginale, b) faible rang de priorité, c) activité dépassée, d) souci d'éviter un 
double emploi lorsque des travaux identiques sont entrepris par un autre bureau 
de l'Organisation des Nations Unies ou par u~e institution spécialisée. 
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22. En ce qui concerne les éléments de programme ou produits éliminés faute de 
ressources, il s'aBit le plus souvent d'activités qu'on avait prévu de financer 
au moyen de fonds extra-budgétaires, lesquels n'ont pas été versés. Dans le cas 
des activités financées par les crédits du budget ordinaire, cette situation n'est 
pas censée se produire, à condition que les aspects "programme" et "ressources" 
du budget soient étroitement lies entre eux. Toutefois, dans la pratique, des 
elements de programme ou produits peuvent être éliminés même dans ce cas si des 
aspects du budget se rapportant aux programmes n'ont pas été ajustés compte tenu 
de changements apportés aux programmes après que le projet du budget-programme a 
été présenté. De tels changements, qu'il s'agisse d'éléments supprimés ou ajoutés, 
peuvent être pris en consideration, et l'ont été, lors de l'etablissement du présent 
rapport sur l'exécution du pro~ramme. 

23. Dans le cas des éléments de programme ou produits éliminés faute de personnel, 
il s'agit généralement d'éléments de programme ou produits qui sont considérés 
cornne ayant un rang de priorité peu élevé ou comme étant d'une utilité marginale 
et pour l'exécution desquels les services intéressés ne peuvent demander qu'on leur 
attribue en priorité certaines des ressources en personnel disponibles. Ce genre 
de situation résulte le plus souvent d'un manque général de personnel ou d'une 
diminution des effectifs du fait de l'existence de postes vacants, de mutations 
imprévues, ou de la nécessité de redeployer des ressources en personnel pour 
l'exécution d'activités ayant un rang de priorité plus élevé. 

24. Lorsqu'on compare les critères qui ont été établis a priori pour aider les 
directeurs de programme à réexaminer leurs programmes (par. 16 ci-dessus) et les 
critères qui ont été dégagés de l'examen des programmes qui a été effectué pour 
établir le présent rapport sur l'exécution du programme (par. 18 ci-dessus), on 
constate que les deux séries de critères ne sont pas absolument différentes, bien 
qu'elles aient été mises au point dans deux perspectives différentes. D'une manière 
générale, les catégories indiquées dans le paragraphe 18 englobent ou developpent 
les catégories établies a priori et en même temps font apparaître les raisons pour 
lesquelles la decision d'eliminer telle ou telle activité a été prise. 

25. Ces critères provisoires, ainsi que les arrangements pris par le Secrétaire 
général pour l'elaboration de ce premier rapport sur l'exécution du programme, 
marquent un progrès important sur la voie qui mène au troisième stade : la mise 
au point d'un système permettant de contrôler l'exécution des programmes à l'echelon 
des éléments de programme et des produits, et prévoyant l'établissement de rapports 
à ce sujet par les directeurs de division à l'intention des responsables de la 
gestion à l'echelon des departements et à l'échelon central, ainsi que des organes 
intergouvernementaux compétents 16/. En ce sens, les travaux accomplis pour mettre 
au point le système de contrôle de l'exécution des programmes et d'etablissement 
de rapports à ce sujet représentent aussi les mesures prises par le Secrétaire 
général pour satisfaire aux demandes formulées par l'Assemblee générale au 
paragraphe 5 de sa résolution 34/225 du 20 décembre 1979. 

26. Il faut souligner à cet égard que le système de contrôle de l'exécution des 
programmes et d'etablissement de rapports à ce sujet a été appliqué au cours de la 
présente opération non seulement aux programmes économiques et sociaux mais aussi 

16/ A/C.5/34/4, par. 2 à 10. 
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aux programmes politiques, juridiques, d'information et humanitaires. On constate 
cependant que les résultats de cette application plus large du système n'ont pas 
été les mêmes pour tous les progrrumnes. Comme on peut le voir d'après les difficultés 
qu'on a eues à rendre compte de l'exécution de certains programmes et à présenter 
les données, difficultés qui sont exposées pour les chapitres 2 a 21 du budget 
dans la première partie du présent rapport, les textes explicatifs des programmes 
dans le budget de 1978-1979 étaient parfois tels qu'il était difficile de rendre 
compte de l'exécution des programmes à l'echelon des elements de programme et 
des produits parce que lesdits textes n'avaient pas toujours été développés à 
ce point. On espère pouvoir surmonter la plupart de ces difficultés lors de 
l'élaboration du rapport sur l'exécution du programme de l'exercice biennal 
1980-1981, car les textes explicatifs des programmes pour cet exercice constituent 
un cadre de référence plus fiable et plus précis pour contrôler l'exécution des 
programmes et en rendre compte. 
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1 

AliiiEXE 

Liste des ~16ments de proa".-e et produits cOilllexes ~liai.Ha caa. ~t d~pass~s, 
d 'ûïîe utiliU JI!!'Binale ou inetf'icaces 

Chapitre et progr~ !:/ 

2. Attaires politiques et &Uaires du Conseil 
de s~curid; -.intien de la paix 

~partaent des affaires poli tiques et des 
attairea du Conseil de s~curit~ 

DiTision du Conseil de s~curit~ et dea 
commissions politiques 

3. Attaires poli tiques, tutelle et 
d~colonisation 

~aent des attaires politiques, de la 
tutelle et de la dEcolonisation 

Direction exEcutive et administration 

DiTision des CaraÏbes, de 1 'Asie et du 
Pacifique 

Bureau du Commissaire des Nations Unies 
pour la Namibie (New York) 

nément de prosra-e et produit ~liainb w 

1.~ Le Comit~ c~E en application de la ~so­
lution 253 (1968) a ~te dissous par 
dEcision du Conseil de s~curitE 
(par. 3 de la rnolution 460 (1979) du 
21 d~ceabre 1979) 

3.10 c) vi) Le Bulletin de la dEcolonisation, 
qui devait paraître chaque ~mis, a ~t~ 
Eli.mi.nE et remplacE par des Etudes appro­
fondies sur des territoires dEterainés 

3.16 b) ii) (Produit) n a ~e lllis tin 1 la 
preparation de deux documents.de travail 
sur les Iles SalOJmn et sur ~u en 1979, 
du tait que ces deux ~s aYaient accédE 1 
l'independance en 1978, et un autre 
doc1.111ent sur Kiribati sera Elillliné en 1980, 
en raison de l'accession de ce territoire a 
l'indEpendance en 1979 

3.20.2 iii) L'Année de solidaritE avec le peuple 
namibien prendra tin en mai 1980; les 
traYaux menEs dans ce cadre seront acheores 
a cette date et il 7 sera mis tin 

Ressources ~s au 
bQdset de 1978-1979 
qui ont ~~ lib~es 
(en ~mis de travail) 

60 
(Il 7 sera IIIÏs tin en 
ars 1980) 

Crithea proriaoires 
appliqu~s 

~cision de l'or~e 
intersouvernaental. 

Retormulation importante 
en consultation avec le 
~aident du Ca.itE 
special. contora&lent a 
la ~solution 
3164 (XXVIII) de 
l'AssemblEe s'nEral.e 

REalisation de l'objectif' 

Réalisation de l'objectif' 
a dElai déterainE 

!:1 Les numéros et les titres des chapitres sont ceux qui figurent dans le budget-programme de 1 'exercice biennal 1978-1979 
(A/32/6, vol. I et II), a 1 'exception des secteurs économique et social dont les éléments de programme portent des n1.1111éros et des 
titres tenant compte de la récente restructuration de ces secteurs. 

W Dans les cas où seul un produit est éliminé, 1 'énoncé est précédé du mot "produit". 
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Chapitre et programme !f 

5A. Centre des Nations Unies pour les établis­
sements humains 

Etablissements humains 

5B. Centre sur les soci~t~s transnationales 

5C. ~ement des affaires ~conomiques et 
sociales internationales 

Planification, projections et politiques 
relatives au d~veloppement 

Economie et technologie des oc~ans 

Science et technique 

El~nt de programme et produit ~liminés ~ 

2.4 (Produit) Directives financi~res visant la 
planification du d~veloppement de zone, en 
ce qui concerne le tourisme en particulier 

1. 7 Sociét~s transnationales de transport 
maritime 

1.12 Effets des soci~t~s transnationales sur 
l'emploi 

4. 3 (Produit) Rapport sur 1 • accès des pays en 
développement aux march~s financiers 

6.1 (Produit) Rapport sur l'mlution des prio­
rit~s dans la planification du d~velop­
pement, destiné au Comit~ de la planifi­
cation du d~veloppement et au Conseil 
~conomique et social en 1980 

6.2 Etude de l'expérience dea p&JS dans l'ex~­
cution des plans de développement 

1.4 Etablissement de cartes donnant des rensei­
gnements utiles pour la gestion de 1 'envi­
ronnement marin et des zones côti~res 

2. 2 (Produit) Rapport d • aeti vit~ destiné il la 
Conf~rence sur la coo~ration technique 
entre pqs en développement 

2.3 (Produit) Recueil de directives 

1.1 Etablissement de supplements au Plan 
d'action mondial 

1.2 Participation il la r~vision des plans 
d'action r~gionaux et assistance aux 
commissions r~gionales il cette fin 

3.1 Examen des aetivit~s scientifiques et 
techniques men~es par des institut ions 
nationales, r~gionales, internationales et 
non gouvernementales dans certains domaines 
touchant le développement 

Ressources pr~vues au 
budget de 1978-1979 
qui ont ~t~ lib~r~s 
(en mois de travail) 

1 

3 

Critères provisoires 
appliqu~s 

Reformulation consécutive 
il la fondation de l'Orga­
nisation mondiale du 
tourisme (résolution 
32/156 de l'Assemblée 
générale) 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Priorités nouvelles 

Priorités nouvelles 

Utilité marginale 

Besoin non encore 
démontré 

Utilité marginale 

R~solution 1978/5 du 
Conseil économique et 
social 

Résolution 1978/5 du 
Conseil économique et 
social 

Priorités nouvelles 
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Chapitre et programme !:1 

5C. Departement des affaires economiques et 
sociales internationales (sui te) 

Developpement social et affaires 
humanitaires 

Statistiques 

5D. Departement de la coopération technique 
pour le developpement 

Ressources naturelles et energie 

6. Commission economique pour 1 'Europe 

Agriculture et produits forestiers 

El&ent de programme et produit elimines Ë! 

5 .1 (Produit) Reunion d'un groupe spécial 
d'experts 

5 .2 (Produit) Rapport destine au Ccmite 
consultatif' sur l'application de la science 
et de la technique au developpement en 1979 

4.1 (Produit) Etude sur la recherche consacree 
aux f'eJJIIIII!s 

4.3 Politiques et programmes relatifs aux 
femmes , à la population et au developpement 

5.1 (Produit) Reunion d'un groupe d'experts sur 
la situation juridique de la femme mariee 
et rapport connexe 

2.5 (Produit) Rapport sur la classification des 
dépenses des branches d'activite par objet 

1.5 (Produit) Trois rapports sur l'evolution 
technologique enregistree dans les domaines 
de l'énergie et des ressources minerales 

2.10 (Produit) Etude sur l'efficacite de 
certaines approches legislatives aux fins 
de l'utilisation et de la mise en valeur 
efficaces des ressources en eau 

2.11 (Produit) Etude sur la gestion de 1 'eau 
dans les situations de crise 

3.3 (Produit) Etude sur les aspects financiers 
et techniques de la coopération entre pays 
en developpement dans le cadre de projets 
de prospection de mineraux 

1.18 (Produit) Rapport sur les aspects 
economiques et techniques de la deshydra­
tation des fourragea verts 

Ressources prevues au 
budget de 1978-1979 
qui ont ete liberees 
(en mois de travail) 

10 

Crit~res provisoires 
appliques 

Priorites nouvelles 

En 1978 le Comite de la 
science et de la 
technique au service du 
développement n'a pas 
demande de nouveaux 
travaux 

utilite marginale 

Priorites nouvelles 

Manque d'intérêt de la 
part des pa;ys 

Faible priorite 

Faible priorite 

Decision du Comite des 
ressources naturelles 

Faible priorite 

Double emploi avec 
d'autres activites 
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Chapitre et programme !/ 

6. Commission ~conomique pour 1 'Europe (sui te) 

Environnement 

El &lent de programme et produit ~limin~s lJ! 

2.4 (Produit) Etude ou colloque sur les inves­
tissements et les besoins d'investissements 
dans le secteur de la sylviculture et de la 
transformation du bois 

1.8 Activit~s concernant les problèmes de coor­
dination et d'int~gration des plans d'occu­
pation des sols pour la protection et 
1 'am~lioration de 1 'environnement 

1.13 Harmonisation des critères et normes de 
protection de l'environnement 

1.14 Etude des stimulants ~conomiques pour les 
politiques de l'environnement 

1.15 Echange de renseignements sur les plans 
d'intervention visant à parer aux urgences 
en matière d'~nvironnement 

2. 4 Problèmes concernant le'. remplacement des 
substances non biod~gradables 

2. 7 Remise en valeur des terres à 1 'abandon 

3.11 Utilisation des normes d''-ission et 
d 'immission dans la lutte contre la 
pollution 

Ressources pr~vues au 
budget de 1978-1979 
~ui ont ~t~ lib~r~es 
(en mois de travail) 

Critères provisoires 
appliqu~s 

~cision de l'organe 
intergouvernemental 

Faible priorit~ 

Faible priorit~ 

Faible priorite 

Faible priorite 

Faible prioritfi 

Faible priori té 
Faible priorité 
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Chapitre et programme ~/ 

6. Commission ~conomique pour l'Europe (suite) 

Etablissements humains 

Commerce international 

~essources naturelles 

7. Commission ~conomique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique 

Agriculture et d~veloPpement rural 

3.1 

El~ment de programme et produit ~limin~s !2/ 

Examen des tendances et des politiques 
actuelles concernant les mat~riaux de 
construction et la construction 

3.6 Quelques problèmes de production et d'utili­
sation des mat~riaux et ~léments de 
construction 

4.7 Examen des tendances et des obstacles dans 
le domaine du commerce des matériaux de 
construction et de la diffUsion des 
techniques 

5.3 Politique et organisation de la recherche 
sur l'aménagement urbain et r~gional 

5.8 Planification de l'infrastructure des 
~tablissements humains 

5.10 

5.14 

4.1 

4.5 

2.3 

Urbanisme, ~cologie et progrès techniques 

Planification intégr~e des zones de 
tourisme et de loisirs 

Facilitation des procédures du commerce 
international : examen du programme de 
travail en utilisant la méthode PERT 

Arbitrage commercial international : 
~laboration de clauses d'arbitrage 

La s~curit~ dans le stockage du gaz 

5.3 Certains aspects du problème de l'eau dans 
les !les et les zones c&tières, eu ~gard 
notamment au dessalement et aux eaux 
souterraines 

5.10 M~thodes pour estimer les dommages par 
pollution de l'eau ainsi que les avantages 
~conomiques qui découlent des activit~s de 
loisirs et des agr~ments liés ~ l'utili­
sation des eaux int~rieures 

5.12 Méthodes pour évaluer les ressources en eau 
àouce et l'am~lioration de leur utilisation 

2.1 

3.1 

(Produit) Etude des perspectives du dévelop­
pement agricole dans la r~gion et groupe 
d'experts charg~ de faire cette étude 

(Produit) Services consultatifs aux fins de 
la planification agricole, de l'analyse des 
politiques et de la mise au point des projets 

Ressources prévues au 
budget de 1978-1979 
qui ont ~t~ lib~r~es 
(en mois de travail) 

1 

3 

Critères provisoires 
appliq~s 

Faible priorité 

Faible priorité 

Faible priorité 

Faible priorité 

Faible priorité 

Utilité marginale 

Utilité marginale 

Utilité marginale 

Utilité marginale 

Faible priorité 

Faible priorité 

Utilité marginale 

Faible priorité 

Décision du Comité 
du développement 
agricole 

Idem 
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Chapitre et proeramme ~/ 

7. Commission économique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique (suite) 

Planification, projections et politiques 
relatives au développement 

Développement industriel 

Ressources naturelles 

Développement social et affaires 
humanitaires 

3.2 

8.3 

1.9 

El~ment de programme et produit ~liminés ~/ 

Politiques de développement rural visant 
à améliorer la qualité de la vie dans les 
zones rurales 

(Produit) Groupe d'experts sur la sécheresse 

(Produit) Série de monographies publiées 
dans les "Documents sur le développement" 

Sous-programme 1. (Produit) Etudes sur la création 
d'usines de ferro-alliages, les textiles, les 
fibres et les articles électroniques, et journées 
d'étude sur les exportations de produits industriels 
et la diversification des exportations 

Etudes sur les rapports entre le capital et 
la main-d'oeuvre dans les grandes et moyennes 
entreprises 

Sous-programme 2. (Produit) Journées d'études sur 
une meilleure utilisation des capacités 
industrielles pour les exportati~ns de produits 
industriels et la diversification des exportations 

Réunion d'un groupe d'experts sur la sous­
traitance et la réimplantation des industries, 
réunions sur la promotion des investissements dans 
certains groupes d'industries, et assistance 
technique à certains pays pour l'étude et l'éva­
luation de l'utilisation des capacités industrielles 

Sous-programme 3. (Produit) Réunion d'un groupe 
d'experts sur les articles électroniques 

1,1 

1.3 

3.2 

(Produit) Compte rendu des travaux du 
séminaire sur l'électrification rurale (1977) 

(Produit) Tenue à jour de statistiques de 
l'énergie sur ordinateur (séries chrono­
logiques portant sur des périodes d'un an) 

(Produit) Etude de l'emploi du gaz naturel 
liquéfié 

(Produit) Réunion d'un groupe d'experts de 
l'aménagement des fleuves internationaux et 
études sur quelques projets hautement priori­
taires concernant les bassins fluviaux 
internationaux 

Sou.<~-progral!'.me 2. (Produit) Deux cours de formation 
pour les moniteurs des services sociaux 

Ressources prévues au 
budget de 1978-1979 
qui ont été libérées 
(en mois de travail) 

Critères provisoires 
appliqués 

Idem 

Double emploi avec 
d'autres activités 

l~anque d 1 intér~t de 
la part des 
utilisateurs 

Manque d 1 intér~t de 
la part des pays 
membres 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Manque d 1 intér~t de 
la part des pays 
membres 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Manque d 1 intér~t de 
la part des pays 
membres 

N'a pas été approuvé 
par les auteurs des 
documents présentés 
au séminaire 

Le modèle n'était 
pas pr~t 

Décision du Comité 
des ressources 
naturelles 

Décision prise par 
la Commission vu le 
manque d'intér~t de 
la part des pays 
membres 

Utilité marginale 
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Chapitre et programme ~/ 

7. Commission économique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique (suite) 

Transports 

8. Commission économique pour l'Amérique latine 

Planification, projections et politiques 
relatives au développement 

Ressources naturelles 

Transports 

9. Commission économique pour l'Afrique 

Agriculture, sylviculture et pêche 

Enseignement et formation 

Etablissements humains 

Elément de programme et produit éliminés b/ 

(Produit) Etude de site en vue de la construction 
de la nouvelle ligne recommandée Suphanburi-Tak­
Maesod 

1.4 (Produit) Le document sur le rôle du 
secteur public dans le processus ae 
développement économique du Mexique 

3.2 (Produit) Rapport exposant les incidences 
sur les coûts et services de l'application 
de techniques de rechange pour la mise en 
place de l'infrastructure urbaine et rapport 
sur les méthodes de planification adéquates 
pour rendre la planification sectorielle 
compatible avec la planification régionale 

3.3 (Produit) Document sur les possibilités de 
coopération entre le Marché commun centro­
~ricain et le Groupe andin 

1.2 Etudes des systèmes d'information nécessaires 
pour la formulation de politiques et de 
stratégies de mise en valeur des ressources 
en eau 

1.1 (Produit) Manuel pour l'établissement 
d'inventaires des projets d'investissement 
pour la construction de routes 

3.1 (Produit) Etude des techniques de construction 
du matériel roulant des chemins de fer en 
Amérique latine 

3.4 Création d'associations régionales de crédit 
agricole, conformément aux priorités 
nationales des pays intéressés (en coopé­
ration avec la FAO) 

3.5 Création d'un centre régional d'information 
sur la recherche agricole en cours (CARIS) 

3.3 Publication de programmes d'études et de 
règles types pour certaines professions 

1.3 Publication de la revue biennale 

2.1 

"Human Settlement Newsletter" 

(Produit) Manuel sur la normalisation 
progressive de l'aménagement des unités 
de voisinage 

Ressources prévues au 
budget de 1978-1979 
qui ont été libérées 
(en mois de travail) 

9 

8 

7 

16 

10 

10 

Critères provisoires 
appliqués 

Faible priorité 

Faible priorité 

Priorités nouvelles 

Priorités nouvelles 

Priorités nouvelles 
à la suite de la 
Conférence des 
Nations Unies 
sur l'eau 

Utilit~ marginale 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Activité entreprise 
par la FAO seule 

Idem 

Utilité marginale 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Faible priorité 
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Ressources prEvues au 
budget de 1978-1979 
qui ont EtE libErEes 

Chapitre et programme ~ ElEment de programme et produit EliminEs '!!../ (en mois d e travail) 

9. Commission Economique pour l'Afrique (~) 

Commerce international 

Population 

Administration et finances publiques 

DEveloppement social 

Statistiques 

1,1 

1.3 

2.6 

2.7 

2.1 

1.1 

1.3 

1.4 

1,2 

1.3 

(Produit) sEminaire sur la politique 
commerciale et la promotion des Echanges 

Assistance aux pays africains en vue d'assurer 
le contrSle du commerce extErieur par les 
structures nationales 

Etude des rapports entre la rEpartition de 
la population d'une part et le milieu et les 
ressources d'autre part,au Sahel notamment 

Etude comparEe des aspects "administration" 
et "Evaluation" des programmes de planifi­
cation de la famille en Afrique 

Etude du problème de 1' Evasion fiscale et de 
l'efficacitE de mesures d'un type nouveau 
visant à l'Eviter 

(Produit) Etude de l'administration, des 
structures et des aspects institutionnels des 
groupements africains de coopEration 
Economique; sEminaires sur les structures, le 
fonctionnement et les fonctions de dEvelop­
pement des collectivitEs locales envisagEs du 
point de vue de l'effort de dEveloppement 
national et encouragement à la crEation et au 
dEveloppement d'un centre africain pour 
l'analyse avancEe des politiques en matière 
d'administration publique et les Etudes de 
stratEgie 

(Produit) REunions sous-rEgionales des 
directeurs d'entreprises publiques pour 
Etudier les moyens de promouvoir la coopE­
ration entre les entreprises publiques 
africaines 

(Produit) SEminaire d'orientation à 
l'intention des cadres supErieurs (adminis­
tration et gestion); rEunions rEgionales 
sur l'harmonisation des mEthodes de 
formation à l'administration et des 
programmes de formation en matière d'admi­
nistration du dEveloppement et de gestion 
des projets 

(Produit) Editions rEvisEes du REpertoire 
des activitEs des organisations inter­
nationales bEnEvoles s'intGressant au 
dEveloppement rural en Afrigue 

(Produit) Rapport sur la comptabilitE 
nationale en prix constants 

Critères provisoires 

UtilitE marginale 

Faible prioritE 

Faible prioritE 

Faible prioritE 

ActivitE dEpassEe 

Faible prioritE 

Faible prioritE 

Faible prioritE 

Recommandation de 
la ConfErence des 
ministres de la CEA 

Recommandation de 
la ConfErence des 
statisticiens 
africains 
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Chapitre et progr~e ~/ 
----------------
10, Commission ~conomique pour l'Asie occidentale 

Agriculture, sylviculture et pêche 

Commerce international 

'·fain-d'oeuvre, gestion et emploi 

Ressources naturelles 

Population 

El~ment de programme et produit ~limin~s ki 

4,3 (Produit) Rapport sur les problèmes d'ajus­
tement à 1 1 6chelon interr~gional et r~union 
intergouvernementale sur les problèmes 
d'ajustement de l'agriculture r~gionale et 
le d~veloppement du commerce r~gional 

5.1 D~termination, ~laboration et ~valuation 
des projets d'investissement dans le 
secteur agricole 

2,1 (Produit) Etudes sur le système des naiements 
entre pays arabes; enquête sur les pOssibi­
lit~s d'autres arrangements 

2,1 (Produit) Etude pr~liminaire sur l'offre et 
la demande de main-d'oeuvre dans les pays 
membres de la CEAO 

1.3 Plan d'action relatif aux utilisations 
secondaires du p~trole dans la r~gion de 
la CEAO 

1.9 Strat~eie d'expansion et d'intensification 
de la coo~ration entre pays arabes dans le 
domaine des hydrocarbures et autres sources 
d'enerBie 

2,1 Coop~ration r~gionale et interr~gionale 
pour la mise en valeur des ressources 
min~re.les 

2.3 Etude des aspects ~conomiques de l'exploi­
tation et du traitement des ressources 
minerales dans la r~gion 

2.6 Renforcement des organismes et services 
chargés de la mise en valeur des ressources 
minérales dans la r~gion de la CEAO 

2.7 Determination et promotion des investis­
sements necessaires pour la mise en valeur 
des ressources minérales, aux echelons 
national et régional 

2.8 Evaluation des activites en cours et 
futures, appui à ces activités et 
recommandations concernant les politiques 
et la coo~ration regionales dans le 
domaine de la mise en valeur des 
ressources minérales 

2.2 

2.3 

(Produit) Etude sur les enfants et les 
jeunes en Jordanie 

(Produit) Etude sur les conséquences des 
grossesses frequentes sur la santé des 
mères et des enfants 

Ressources prévues au 
budget de 1978-1979 
qui ont ~té libérées 
(en mois de travail) 

Critères provisoires 
appliqués 

DoUble emploi avec 
d'autres activit~s 

Double emploi avec 
d'autres activites 

Activite dépassée 

Double emploi avec 
d'autres activités 

Priorités nouvelles 

Priorités nouvelles 

utilité marginale 

Utilité marginale 

Utilité marginale 

Utilité marginale 

utilité marginale 

Postes vacants 

Postes vacants 
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Chapitre et programme ~/ 

10. Commission economique pour l'Asie occidentale 
(suite) 

Finances publiques 

Science et technique 

Develop~ment social 

Transports, communications et tourisme 

12. Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel 

Coordination des politiques 

Etudes industrielles 

Op6rations industrielles 

Element de programme et produit elimines k' 

1.3 

1.1 

3.1 

1.2 

(Produit) Rapport regional sur la reforme 
des syst~mes et pratiques budgetaires dans 
la region de la CEAO 

(Produit) Examen des progrès realises dans 
le domaine de la science et de la technique 
dans la region de la CEAO 

Techniques de mise en valeur et de gestion 
des terres et des ressources en eau 

Etude des besoins des jeunes en mati~re 
de formation 

2.2 Etude des types de services sociaux au 
service du developpement offerts par les 
organisations feminines non gouvernementales, 
et des effets desdits services, dans certains 
pays de la CEAO 

3.2 (Produit) Seminaire sur la protection sociale 
et 1~ developpement 

5.1 

3.1 

Etude sur les facteurs sociaux determinant 
la capacite d'absorption des rays de la CEAO 

Incidences economiques et sociales des 
transports par conteneurs et autres modes 
de transport multimodaux normalises 

1.3 (Produit) Evaluation d'un projet d'importance 
majeure et evaluation des ~thodes employees 

1.1 (Produit) Analyse des correlations entre 
comportement socio-culturel et developpement 
industriel et rapport sur l'autonomie des 
pays en developpement en matière d'etablis­
sement et d'exploitation d'entreprises 
industrielles 

3.7 

4.2 

(Produit) Projet de manuel sur les programmes 
de formation de personnel pour l'industrie 
des pays en developpement 

(Produit) Rapport sur des monographies 
concernant la gestion des entreprises 
industrielles 

Sous-programme 1. (Produit) Reunion d'un groupe 
d'experts qui sera charge d'etudier l'experience 
acquise au cours de l'execution de projets 
d'assistance technique en mati~re de planification 
et de programmation industrielles 

3.4 (Produit) Reunion d'un groupe d'experts ayant 
trait à la fabrication de papier journal à 
partir de fibres produites dans des pays d'Asie 

'l'otal 

Ressources prevues au 
budget de 1978-1979 
qui ont ete liberees 
(en mois de travail) 

- 138' 

Crit~res provisoires 
appliques 

Utilite marginale 

utilite marginale 

Priorites nouvelles 

Resolutions 27 (III) 
et 53 (V} de la CEAO 

Faible priorite 

Priorites nouvelles 

Priorites nouvelles 

Faible priorite 

Faible priorite 

Faible priorite 

Faible priorite 

Faible priorite 

Faible priorite 

Faible priorite 




